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L'Edition des LOIS ET DECRETS comprend : les texte des lois, décrets, L'Edition des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE 
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mple rendu in extenso des séances de l'Assemblée nationale, les questions 6cricos comprend les avis et rapports du Conseil économique et ls le 2eù 

“ r'pous6s des ministros à ces questions, ét la table annuelle, L'Edition COMPLETE. comprend : outre l'Edition des Lois et Décrets 08 
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{s comple rendu in extenso des séances du Conseil de Fa République, les quest: les Documents parlementaires et ndministratifs } ls en annexe loutre les 
écrites et les ddr des iminisires à ces questions, € ad tabie annuelle Tables mensuelles et annuelles sont délivrées grali meut aux abonné d& à 

« 112 L rut WE * | 9 : 
PRIÈRE DE JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE DIRE C TION,  RÉDAC TION ET ADMINISTRATION | rouh LES CHANGEMENTS D'ADRESSI 
aux renouvellements et réclamations QUAL VOLTAIRE, N° 31, PARIS- 7 AJOUTER 185 FRANCS 
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di , Décret n° 49-109 du % ja 1919 À 

AVIS AUX ABONNÉS Vice-présidéncs du conseil. le décret 1 19-83 du 21 fanvier 1919 au- 

Era Minisière de la jusiice. torisant l'én le let l Le 
} 
ie j 1 "A = ! * Au ot ir a et l'équipe- 

Le quatrième cahier (pages 97 à 128; de | Décret n° 49-106 du 2% Janv 1919 7 ment (0. & | 

Li table annuelle de l'édition des lois et le décret du 19 « org 0 RP se ss SDS nvler 1910 t 
£ . n N\otnrr ) r [1 î di, | 

décrets pour l'année 1948 a Fer au tail re a à adm:nislt + liquidation de l'I L 

présent numéro ; les trois premiers cahier pers ee Ai | Lois - où 

h or UUCS !: D: 

étaient annexés au Jo sifiriol des 25 rRRe ss, ir ju 11 janvier 1919 ! t 1 

‘ 0e A0 Décrels du 25 janvier 1913 }; norui cees Qi ‘ ; É : 

ét 26 janvier 1949. #4: e - tra ! sa de fo ires 
is tions, ätiribution d H \ ' : . 
_ { {alions de dia iON, Tä! | EL POP CL rec Uuca 
| losilions d'un pré ictit dé { (oi Fan ñ it i i 1 
| férant l'honorariat nel p. 9 
SOMMAIRE Magistrats (jp. 1 fut commissariat de la Répubilid 
AA Suppléants iétribués « g paix ( çaise En SAIT : 
9). { iption marilir oo 
LOIS Officiers publi Ss EI ri [à cs HE OT nul : 1 LU is 
Arrété du 2% janvier 1949 rei \ la sessio RE tar * Le ” "+ à 1 
de l'examen professiont d'entre d ! + ‘de: ae 
1 19 103 du 94 jenvic T ta:9 éter lan! ta Ja magistrature h Œ 0 ti (l - t 
lispositionus de l'article 18 du décret-loi Arrété portant noOtinat 9 Le | SUCTE Ua \f ques ‘ 
lu 360 octobre 1935 introduisant le mo | Médaille da l'éducation Lu . | qu ». © 
apale des tabacs en Alsace et Lorraing j MEŒRHRE 6 L'EURO Lé . | Services CXlSrIeuTs des posleés, iClegriphies 
(p. 919}. et téléphones (np. 993) 
Minisière des affaires eneires. Spécialistes féminins des nrmégegde ! " 
Arrêté portant PI ren (as À us + nolitai Sd dé ‘dp0s le nr De ? 
DE" « % eg £ Ç ro eo, « » 1e rrito S } 
DICRETS, ARRÈTES ET CIRCULAIRES g'apues) (I ù cupés en Allemagne ct en Aube et 
«# $. en Afrique du Nord (p. 9%). 
Ministère re l'intérieur, Contrôle et ennuêtes économi x oo 
Présidence du conseil. Décret no 49.407 du 26 ianvier 1919 { 4 trrêts du er 1949 portant . 
] ë ui Q a Jai 171 î à CI 2) | iV L a 
I t no 49-104 du %6 janvier 1919 modifiant facilller aux associations et üi ‘ À Ja valeur it h! fl 1l 
le décret ne 46-2215 du 16 octobre LEA gations :a souseriplion à lempr na- | de la taxe ur les la 
relatif à l'organisation des cadres et au lional 1919 pour la 1 siruc LK Ci LUE 
statut du personnel de la directi ion des ee ment (p, 4} trréi tant : , 
Journaux officiels {p. 979). Décret du 25 janvier 1949 portant fixat el liquidat l'I 
Décret ne 49-105 du 96 janvier 1919 modifiant |’ he ure lévale dans i ( À Co ) 
le décret n° 46-2216 du 16 octobre 1916 d'outre-mer (p. 934 Arrôlé ! { 4 
D irlant classification des fonctionnaires Décret ne 49-98 relatif à l'ordr r | aux pris) ficatil ŒK, 
+ le la direction de 3 Jour! aux oi fticieis des autorités d ins Jos cérémo > . 
û \e raite (p. 979). carga tt Hiflaniie | < 
4 ans les eoneUes de Warlèments (D. que i AGEEIe ‘ \a L Ministère de la défense nationale. 
Décret qu 96 jañvier 1919 portant délégation du 95 ! ag f 
1 H \ - 1 ”t ref Le A : 1 | A ini 4 : fl 1 
de signature (p. 980). Minislère des finances Décret n° ni ol EE es me 
et des afiaires économiques. RE ns ee Te 
RA VITAILLEMENT ne 1940 ER ral chef d'état a général des forceg 
Décret no 19-108 du 2» janvier 1949 reia i armées (guerre) et du directeur des 
été ! : n a:e nriar - . : » ' ; 
Arrêté du 9% novembre 1948 portant reruis( fonctionnement des cominissions  con- études et fabrications d'armement, en 
. de déhet (p. 90). tenticuses dé] jurtementales prévues par ce qui concerne l'élaboration .et ! 
Arrêté du 9% janvier 19:9 relatif à la c'reula l'articte 23 de l'erdounnnce du 29 juin cution des prograrames d'armement (p, 
.tion du bétail et des viandes (p. 99). 1935 (D. 61}. %) 
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Décret 


portant a dignité de 
rrand'croix de la Légion d'honneur (rec- 
‘#} 
Arr: Là janvicr 1949 porta 1 de 
{ JM) 
drrété du 2% janvier 1919 fixant les conditions 
d'intégration da les échelles indiciai 
res de solide des m els militaires 
of lle mensuel n acti 
‘ 6 { e (p 
ärr À membre le 
} l le l'ad 
[1 d 
tiona 00 
arr! révoratio personn Cciviis 
Ê curs de la guerre) (p. 997 
Ministère de l'éducation nationale, 


Décret vier 1949 complétant le décret 

j lu 24% avril 1945 portant ?t 
lé d 19 omm n à on 

: b 007) 

Déc [MA ) \ r 1949 éta9 \ u t 
e prot \ aux abords de l'église dé 
Vice-la-Gard t ‘Hlérau = casse CAC 
monument historique (p 997) 


Décret du 3 janvier 1919 portant affectation 
an mit tére de l'éduration nrtionale 
de l'ancien bAliment militaire dit « imä- 
gacin aux avoiucs », à Metz {Moselle 


Décret: du » jar r 199 portant 


norninn 


tions, U formation de chaire et ron 
férant l'honorarint (enseignement supé- 
rieur) (p. #3). 

@rrété du 25 janvier 4949 partant création À la 
direction des spectacles et de la musi- 


que de comrais-1on adnynuistratives 
pariiaires ip. 9%). 
@rrétés portant rominatio ions. réin 
tévration et détachement adrmanisira 
on centra! et ens nement du se- 
cond 4 (p. 99e 


Ministère des travaux publics, dès transports 
et du tourisme, 


Décret 19-112 du 2% janvier 1949 prorogeant 
la durée des autorisations et la validité 
des cartes de transport délivrées en 
apulication de ta coordination dut trans- 

orls ferroviaires et routiers (p. 2% 


Décret du 25 janvier 4949 portant classement 
et déclassement dans la voirie natio 
route n° to) (p. 95%) 


\ale 


janvier 1919 portant déclaration 
publique de l'acquisition de Ja 
À 


r } LE 
0 Tin 


d'utiité 
propriété «îse n° 48, rue 
Modane (Savoie) (p. 99%) 
Décret du 25 janvier 1959 portant nomination 
d'un inspecteur général de 2e cla des 
ponts et chaussées (p mn) 


Ministère de l'industrie et du commerre 
Décret du 25 Janvier 1949 portant déclaration 
d'utilité publique de | l | mn par la 
chambre de commerce e Saint-Bricuc 
de terrains destinés à l'extension de 
l'aérodrorne de Saint-Brieuc-la-Plaine (p 


900) 
Bécrets du 26 janvier 4949 portant renouvelle- 
ment partiel des conseils d’administra- 


tion des houillères des bassins d'Aqui- 
taine, d'Auvergne, de Blanzy, des Cé- 
vennes, du Dauphiné, de la Loire, de 
Lorraine, du Nord et du Pas-de-Calais et 
de Provence (p 99). 


Ministère de l'agriculture. 


Décret no 49-1143 du 25 janvier 449 portant 
Juverture d'un conrours pour le recru- 
tement de chefs de travaux au labora- 
toire centra! de recherches vétérinaires 
d’Alfort (p. 1003) 

Décret du 25 Janvier 1949 fxant le contingent 
de production de racines vertes de chl- 
core à café, pour la campegne 1919 1050 
{P? 1003), 
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Arrêté du 13 janvier 1949 portant homologa- 
tion des statuts et règements intérieurs INFORMATIONS PARLEMEN e 
les syndicats d'attribution et de défense ss: TAIRES 
du label de qualité pour les ffomages : 
(p. 1009). Assemblée nationale. — Ordre du 
Arrêté du 19 janvier 1949 péis pour l’applica- Liste des projets, proposili ne. 
tion de l'accord interprofessionne! pour ports mis en distribution ÿ 
Ja répartition lu co (ingent gobal de tions de commissions R 
chirorée à café ndant ja campagne Commissions, Rectifleatif à 
1918-1919 ip. 1005). rendu ?n ertensa de la séaner 4 
Arrêté du 19 janvier 1919 fixant le budget ini- vier 1919 (p. 1996). 
lial de La caisse nationals de crédit : 
aorteole ir 4919 (np 1003). Conseil de la République, — Orir 
l 1 ‘ — Ticta A0 nani . n : 
{ l lu 25 janvier 1949 môdifiant le lai de . = + + PP = Hs 
: Lo De DRE si apports m en distributior 
IX ans fixé pour le renouvellemen , \n le imi in 
di rrôtés préfectorau ris ef pplica- FR ere sn, 
jes a rélecloraux pris EN àppru commissions (p. 1009). : 


lion de la loi du 15 décembre 1922, éten- 
dant aux exploitations agricoles la légis- 
lation sur es accidents du travail agri- 
cole (p. 100%. 

Arret orlant autorisation €GCc port 
(rectificatif) (p. 1009). 
Décision du 48 janvier 1949 relative aux pour 

centages de pureté spécifique et de fa 
cuté germinative des 


gTrailles potagères 
ae Ine { P 1904) 


à armes 


Ministère de la France d'outre-mer. 


Décret du 19 janvier 199 portant nomination 
du commandant supérieur des forres 
terrestres en Afrique occidentale fran- 
caise (p 1061) 

Décret du 19 janvier 19:9 prorogcant la durée 
des fonctions du haut commissaire de 
la République à Madagascar et dépen- 
dances {p. 1005) 

Arrêté du 1 fanvier 1919 poriant ouverture de 
crédits (londs dé concours) (p. 1004), 

Liste des candidats admis à prendre part les 
27, 23 et 2 janvier 19:19, au concours 
pour le recrulement de rédarteurs de 
4re elasée avant trois äns d’administra- 
tion gén'rale des colonies (p. 10041. 


Ministère du travail et de la sécurité sociale. 


Décret no 49-114 du 4 fanv'ier 1919 modifiant 
le décret n° 46-1378 du 8 juin 1916 mo 
difié, portant règlement d'adnmnnistra- 
tion publiqne ur l'application de i'or- 
donnance du octobre 1945 relative à 
j'organisation de la sécurité sociale (p. 
1003) 


Ministère de la reconstruction 
et de l'urbanisme. 


Décret du % janvier 1949 portant nomination 
du président du conéeil d'administra- 
tion de ia caisse aulonome de la re- 
construction {p. 1002). 


Décret du 26 janvier 1919 portant réservation 
de parcelles pour le regroupement des 
jocaux administratifs Gans la région 


parisienne {p. 1002) 

rrélé du %6 janvier 1919 relatif au tarif âe 
vente des documents topographiques 
établis par le minietère de la recons- 
truction et de l’urbanisme (p 41092). 


Ministère des anciens combattants 
et victimes de la guerre. 


portant désignation des membres de 
la commission sunérieure de eurveil- 
lance et de controle des soins gratuits 
aux pensionnés pour l'année 4949 (p. 
105) 


Ministère de la santé publique 
et de la population, 


Arrêté du 2 janvier 1949 portant fixation du 
budget unique de institut national] 
d'hygiène pour l'exercice 1918 (p. 1005). 

Arrêté du 25 fanvier 199 portant fixation du 
cautionnement de l'agent comptable” de 
l'institut natlonal d'hygiène (p. 400). 


Ministère de la marine marchande, 
Décret du % janvier 4919 portant nomination 


dans l’ordre du Mérite maritime f({p. 
1005). 





dugements djüralifs d'absence (p. #5), 














INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMELEE BE L'UNION FRANÇAIS) 


Ordre du jour Liste des projet el 
tions ou rapports mis en distrib 
- Nominations de membres d: 


sions, — Convocalions de commi " 
(p. 190). 7 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


MISISIÈRE DES 
ET DES AFFAIRES 


FINANCES 
ÉCONOMIQUES 


Tableau comparatif, en valeur et en tonnage, 
des importations et des exportations ! 
1012) 

Avis aux exportateurs {p, 1016). 

Atis aux importateurs de chiffons de la s 
provenance des Etats-Unie, au Uire 4 
V'E. R. P. (p. 4016). 


RE DE L'INDUSYRIR ET DU 

Avis aux importateurs de chiffons de laine en 
provenance des Etats-Unis, au titre 4 
J'E. R. P, {p. 1016). 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION HATIONALE 


Avis de vacance de la chaire d'exploitation 
des mines à l'école centrale des arts ot 


manufaciures {p. 1016). 


MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MI 
Avis de promulgation d’une délibéralion dt 


conseil général des fles Saint Pierre &t 
Miqu?lon, en date du 20 juin 1917, ten. 
dant à réglementer les enndilion- de 
trepôt des mnrues vertes d'origine 
étrangère (p. 1011). 


Annonces (p. 1017). 








DÉBATS DE L'’'ASSEMELÉE 
DE L'UNION FRANÇAISE 


(PUBLICATION SPÉCIALE VENDUE SÉPARÉMENT 
N° 5 
Comple rendu in exrtenso @es débals di m7 


credi 26 janvier 14949 (p. 49). 
PRiIiX:SF 








DOCUMENTS ADMINISTRATIFS 


PUBLIÉS EN ANNEXES 
Feuille 2 (pour l'édition compièt: 
Sociétés étrangères d'assurances. — Li:ic 
sociélés el assureurs élrangers qui, À 
la date du 31 décembre 1948, avaient 
agréer un représentant responsabl: 
+ ve des taxes d'assurances (! 
3). 
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Janvier 1919 
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Loi n° 49-103 du 24 janvier 1929 étendant 
es dispositions de l’ariicie 13 du cécret- 
loi du 30 octobre 1935 introduisant le 
monopole des tabacs en Alsace et en 
Lorraine. 





, ‘1 


s'Assemblée nationale et le Conseil de 
R publique ont délibéré, 

L'Accemh'ée natinna'e a adopté 

Le Président de la République promul 
sue la loi dant la teneur suit: 


[OL 


irlirle unique. Les dispositions de 
le 18 du décret du 20 octobre 1935. 
dant le monopole des tah.cs en Alsace 

* en Lorraine, sont également arplicables 
u personnel des entreprises qui sont de: 
venues la propriété ae l'Etat en anplica- 
tion de la loi du 8 avril 1931 tendant à 
roduire dans les départements du Haut- 
fin, du Bas-Rhin et de la Moselle les 
lispositions de la législation francaise 
relatives au monopole des allumettes, L'in 
tégration du personnel maintenu 
réalisée à compter du {°° mai 1947, 


11 


sera 


La présente loi sers exécutée comine loi 
de l'Etat, 
Fait à Paris, le 2% janvier 1949. 
VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République: 
président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE 
Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH 
Le ministre des finances 
les affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE 








DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 





PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Décret n° 49-104 du 26 janvier 1949 mo- 
difiant le décret n° 46-2245 du 16 octo- 
bre 19:6 relatif à l'organisation des 
cadres et au statut du personnel de la 
direction des Journaux officiels, 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du min'stre des finances 
t des affaires économiques et du secrétaire 
l'Etat à la présidence du conseil (fonction 
ubique et réforme administrative), 

Vu le décret n° 46-2215 du 16 octo- 
re 1916 reiatif à s’organ:sation des cadres 
CL'au stalut du personne: de la direction 
12s Journaux officiels ; 

Vu l’articie 12 de la loi n° 47-1496 du 
août 1917 portant fixation des crédite 
Pplcables anx dépenses du buuget ordi- 


nairc de l'exercice 1947 (dépenses civiles), 


JOURNAI 


! 
service 


ans d'ancienneté dan: cet emploi ». 








s et au ut du 
#i Î } } \ i 
)!1 } \'1 ] t 
a ir! Ï S . | 4 
1 
bi l 
« a) | | f 
« | Ca de dir 
l [1 1)}210) ut l re! ti] 
« Cu emploi de chef de la comptab 
“ ro mp'ois de chef de ser 
( l'en { D'ois di © ét Î 
Lion 
« Huit et ls de & FCta ri r 
€ b) Personne! de éervic 
« us ip i de pré 106 ft hon:s 
: Le emploi de chef surve:alont; 
« Un emploi de garçon de recettes ; 
« Neuf emplüis d'agent du servi 
rieur n, 
« Art. 6, — Peuvent seu's être promms 
« … p'oposé téléphoniste, chef surve 


ant où garcon de recettes, les 


intérieur comptant au moins dix 








tionnaires de la direction des Journaux 
officiels dans les échelles de traitements, 


Le président du conseil des miaistres, 

Sur le rapport du ministre des finances 
et des affaires économiques et du eecrt- 
taire d'Etat à la présidence du conseil 
onelion publique et réforme adminis- 
lralive,, 


OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRAN 








vu ? 
ul: 
\ 
. { 1" 
. L} 
à : s 
J \ 
Vu v 
Î | 
* t 
{ ] c 
In 
art. ! | ter et Î t 
16-2216 du ll | { | 
hioat I s fo i l ] 
Jou x of s 
traitements sont modifiés qu l 
Art. 1° Les fonc! naires d \d 
rectiou « J k fil 5s $ puu 
l \ppli itiors «he ee 1% de 1 va 
léa qu ; nt { StiIS Ce, « q da 1 
s tech À > 
| Ercolota £:c! , 
; Prép { } te, chef r 
« Art. 13. — Pour leur représentation au | veillant et - t : 
conseil de disc pe, les agents sont cla | : tent Ÿ SG ) 
sés dans les catégories ci-après : | sk Bite $ 
« 1° Che'e de <ervice et secrétaiil } | Art } Les traitement et li et $ 
rédaction : | que comportent les d S CInnt \ ( 
« 29 Secrétaires rédacteurs : | l'artiee précédent sont fixés ai qu'il 
« 39 L'réposé tééphoniste, chef sen: L- | suit 
lunt, garcon de recettes et agents du 
| ! relie L P . > « 
vice intérieur 
, ef r 4 ! » 4 
(Le reste sans changernent.) Prépo te PAS eu, 
. "arcon de rec s 
«a Art. 19, — Les agents actuel'ement «« nf 
fonctions à la direction des Journaux off Ù . 60.000 1 
mes seront versés dans e nouveau cadre le plans y “} 
inslilué par le présent décret, suivant ! ; ” ‘ 
| ( ‘0 
tableau de concordance c:-de<s 
é ” :° , ; PTE 
Siluatioo incienno. Diluation nouvelle 
Cia e 15.0 K) 
Brigadier, Chef surveillant 6 classe 12 000 
(Le rest( | l'article ins changen { 7° } 
APE. 2 Le ministre des finances et : 
des affaires économ ques el le <ecrt I! . , ' if 
d'Etat à la prés dence du conseil (fonct pa oi ai 
publique et réforme adm aistrative nt | a ré 
“hacgés, chacun en ce qui le con lé Et + | 
l'exécut:on du présent d { | qui Era pu 5” Claice { 
l ié au Journal offiriel de ia République 1° . AU. AUX 
(BANL TN ET: et ira effet li 1: J 11 1447 D ( e ‘) 
Fait à Par e 26 Janv.er 191 GG « " n 4) 
HENRI QUEUILLI 7 cias Lys 7.200 
Par le président du nseil des ministr 8 classe ee 4 . (0 
Le ministre des [finances 
» : ' q minictr la Inar 
cl des affaires CCONOMIQUES, . {. Li ninisire ies 1ina ! et êce 
{ res Ccoromidues et la «1: re ( tat 
MAURICE-PETSCHE gén TT À 
i ré t prt °° JU IMETHE! l ui Di1- 
Le secrclaire d'Etat à la présider jue et ré! e adm n'strative né hat 
- | rt 1 11 1 ALI SUFIS CHGE- 
4 » {fus ton Î ‘17 et : 
au Conte s fe Le : pu {": , 14 cha U'i at: Ce qui { Micerne le lé «h. 
roror » { VIT à" ! 
réf[on me AŒMMIMISITATr LE iiion au prés nt décer L, ju era pub 14 
JEAN CIONDI ur Journal officiel de la République fran- 
2. - _ caise et aura effet du 17 juilet 1947. 
- é = Fait à Paris e 26 janvier 1949 
Décret n° 49-165 du 26 janvier 1949 mo- r 
difiant le décret n° 46-2246 du 16 octo- HENRI QUEUILLE 
ds e 
bre 19146 porlant classi'ication des fonc- Par le présent du conseil des ministres 4 


Le mimistre des finances 
et des affaires éconon iques, 


MAURICE-PETSCIE 
Le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil (Gonction publique cs 
réforme administrative), 
JEAN BIONDI, 


+0 e— 
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Décret du 26 janvier 1949 portant délégation 
de signature. 


Le pi t du il des mini , 

Vu 1 lonnance ro 45-1854 dun %0 août 1955 
au it les nin res 1 à le OUeT irroté 
leur 'OUVOITS en ce qi « erne la gigna- 
tu L arrêtés de tbe! et t états X CU 
Loit 

Vu le décret du 33 }; or 1 torisant 
ec Ï t déléguer T ir arrêté k r na 


J'« | 1) <«! tir )T ( ma re « 
détense nationale 

Vu le décret Cu 21 avril 1918 relatif à l'exer- 
ce des altribulions du président du con<l: 


des ministres en matière €e défense mnatio- 


tembre 


1913 portant 





vwomination du président du inseil Gers mi- 
uistes et des membres du Gouvernermenl; 
ser 


Vu le décret au 16 septembre 198 r à 


l'exercice des attributions Cu ministre de da 
Vu le décrel du 4% décembre 19:58 portant 


délégalion de signature au file de l’Slat- 
maior de la défense nationale ; 


Vu la! lu 31 cécembre 1918 tant fixa 
tion du Db el ge ral de l'exercice 19:58 
(dépen ordina re { ; 

I ( [orme du n 1 e dé 
be] { I Ha , 
1) rète 

Art. {°* Déiégalion permanente est don- 
née à M. l'intenuant miiluire «e 4re classe 
Jacques de Lacaste de Laval pour signer au 
Lôlii 4 fire deut du consril: 

loules ordonnances de payement, de vire 
ment et de délégation émises sur crécits 


ouverts au budget de la présidence du con- 


| sel: au titre de l'£tat major de l'Europe « - | 

dentale, tout pièces justilicauves de <épen- | 

| ses, tous ordres de recettes, toutes décisions ! 
| portant engagement de dépenses, tous mar- | 
| chés de fournitures, conventions, contrats et 

| avenants dont le montant ne dépasse pas 

| os millions de francs, les arrètés €e débet et 

| états exécutoires, les arrêtés de répertition | 
| di lits et, en générar, tonuies ofnérations 
comptables intéressant le budzet de létat- 


major de l’Europe ocridentale. 
art. 2. — Le présent décret sera puh'is au 
Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 26 janvier 1949 
HENRI QUEUILLE, 


LES —— 





RAVITAILLEMENT 


Remise de débet. 


Par arrôlé en date du 26 novembre 198 il 
a 614 fait remise gracieuse 





ernpl \ il bu'evu à a dire tion départe- 
LL ile du ravi!'a'l ement général de l’Hé- 


rault, de la somme de 6,589 F et des inté- 
rûts v afférents dont fi! était redevable au 


ütre du trop-pcrçu sur traitement. 
—— 6e s—- 


Circulation du bétail et des viandes, 








Le président du conseil des ministres et le 

ministre de d'intérieur, | 

Vu Ja loi du 11 juillet 4958 (art. 46) portant | 

organ sation de la nation en temps de guerre; | 

| Vu la loi du 27 février 1918 maintenant pro- | 
visoirement en vigueur au delà du 17 mars 














19:8 (ain | )<1!10} ! } : 
mmerni s «lil ] Ut 
la loi du ?8 février 4947 et : 
40 août 1947, ÿ 
ent 
se 
L L 
L. AU af Î 
donnant pouvoir au secrétaire d'I 
affaires économiques (ravitaillement 
glementer la circulation du bétail; 
Vu Je décret no 48-178$ An % novembre 
ü attributions au ‘ 
astres des attributi 
} ravitaillement 
des affaires € on eg 
lillet 1918 L 
Arrélent : 
Art. fer. — L'arlicle 2 de l'arrêté int&æmin 
{ riel iu 6 ptembre 1939 J rtant rez 
tation de la circulation des produits 


taires, denrées et x 
qui concerne Je bétail et les viandes, com. 


.ninaux, se trouve 


piété par les dispositions ci-après, 


+ c ont TT nr néris r , 
Art, 2 ns Sauî lé rogation Sp-Cidie à] riéa 


par le ministre chargé du ravitaillement, les 
expéditions de gros hétail de houcherie do 
race bovine et d:3 viandes en provenant, sou. 


mises à l’obligalion du bon de circulation, ns 


pourront s'effectuer au départ des dénarte. 
ments d'origine visés dans le {abl'eau i 
que pour les destinations a ixquelle S ces dé. 


parlements sont rattachés: 





DÉPARTEMENTS 


d'origine 


Allen: css secoue EIRE Lyon, Marseil 


Ari | Marseille, Paris, Toul: 





sonne, Perpienan, Montpellier. | DORED iis das sovanme 
A1 ) re LE Mai eil N mes, Toulouse, Béziers, || Marne sn Qi des ais 
: Avis 10n Montpe:lic | Es (Haute-). 
| aris. Lilie. Moyenne ....... axe 
Lant Pat Lvon, Marseille | Meuse ÈS 3 eus SEE 
Etienn Béziers, Mont || Morbihan ....... ré 
harente Paris, Bordeaux, Sai || Nièvre nos 
1! { l 11 / 
Charente-Ma Ï i Bord x Ni | | 1 SR TE .. 
Cher | Par Lyon, Sarrebruc} || Orne RTE 
( z be Bordeaux, 4 Bézicrs, Lyon, Mar- | Puy-de-Dôme . 
le, Montnelilier | 
üte-d'Or | F ] ] Belfort {| Pvrénces Basses Re: | 
\ord P Mulhouse, Sarrebruek, || 
1 s chtis ci: , , | 
| Metz | Pyrénées {(Hautes-)..…. | 
Creus tas Paris Lvon Marseille, Toulor Nice, Saint | Saône Haute-)....... 
l 10, Avignon, E , Bordeaux, Sarre Saône-et-Loire ..,.... 
bruck, M polie | 
O1 t ë Paris, Marc Bordeaux, Nice, Perpignan. SRE vai are 
3 Strasbourg, Mulhouse, Rouen, seinc-Ipférieure .... 
Eure-et-Loir u e | Paris | 
| ré Pari Lih Val: nCIeT 
| SI Sbhotut sarrt { 
Garot Haut e-1 | Paris Cart nne, 
1 * ' 
| Foulon, 
G4 Paris, Lyon, M 
| loulouse, Béziers, Cat 
Nle-et-Vilaine ....... Paris, Lil Sarrebruek 


Paris, Marseille, Strashi 
| iv reut . Paris, Hordeaux 

Loire (H DE. Paris, Lyon, Marseille 

| Etienne 


1) Les viandes foraines sont dirigées sur 


Reiïm Amier Mézi 


Mulhouse, £Sar 


lon, \5 F1 Saint-El 


ind FE ra Lyon, Metz, Nice, 
| urg, Mulhouse, Belfort. 
| 


DÉPARTEMENTS 


d'origine. 


Ge te ee Se + 





Loire-Inférieure .....! 





Nancy, Metz, Arras, 


rec {| Lot oies 300 
Nancy, Metz, Stras- || Lot-et-Garonne ....., | 
rebruck, Nimes, Tou- | LOBËTe. ému 5 
enr | Mainc-ct-Loire ...... 


ise, Béziers, Carcas- | 








Sèvres (Deux-).....…… 


Mulhouse, somme 


. ji cs NOUS ÉMIS vs. 
*erpignan, Marseiile, 


Bordeaux, Nîmes, Tarn-et-Garonne ..... 
assonne, Montpellier. 
7 REPOS 
Saint-Etienne, Sarre- Vienne .…. 


Vienne (Haute-)...... 





1 
sta | 
Nice, Avignon, Saint 
1 


VILLES DESTINATAIRES 


Paris, Nice 
house. 

Paris, Marseille, Nimes, 

Paris, Marsciile, Bordeaux, Nice, Carc: Ï 

Paris, Marseille, Nimes, Nice. 

Paris, Lille, Marseille, Metz, Strasbourg, M 
house, Sarrebruck, Méziéres, 

Paris, Lille. 

Paris, Nancv, Metz 

Paris, Nancy, Metz. 

Paris, Mézières. 

Paris, Nancv, Metz 

Paris, Sarrebruck, Lille. 

Paris, Lyon, Marseille, Toulon, Avignon t 
Elienne. ÿ 

Paris, Valenciennes (4, Metz, 

Paris, Lille, Vaienciennes, 

Paris, Lyon, Marseille, Bordeaux, Ni 
gnon, Saint-Etienne. 

Paris, Bordeaux, Toulouse, Carcassonne, 1] 
pignan. 

Paris, Toulouse, Nice, Nimes, Toulon. 

Paris, Strasbourg, Mulhonse, Belfort. 

Paris, Lyon, Marseille, Toulon, Nice, £ 
Etienne, 

Paris, Lille, Metz, Strasbourg, Mulhouse 

Paris, Lille, Amiens. 

Paris, Lille, Nancy, Metz, Strasbourg, M 
house, Sarrebruck, Nice, Lyon, Saint-Etien 

Paris, Arras, Lille, 

Paris, Marseille. Bordeaux, Nîmes, Nice, T 
louse, Saint-Etienne, Avignon, Béziers, ( 
cassonne, Perpignan, Montpellier 

Paris, Lyon, Marseille, Bordeaux, Toulon, C 
cassonne. 

Paris, Lyon, Nancy, PBordeaux, Arras. 

Paris, Ly9n, Béziers, Perpignan, Sarrebrwk, 
Avignon, Montpellier. 

Paris, Lyon, Marseille, Bordeaux, Nîmes, Toi 
lon, Avignon, Saint-Etienne, Béziers, Car 
ane, Perpignan, Sarrebruck, Montpel- 
ier. 


Nancy, Metz, Strasbourg, M 


L 
































o7 Janvier 1919 

















Les expédili ns de gros bovins de boucheri 
m être effectuées Vers Paris à dépa 
tous les départements. 
_ Lorsque tous les « nts m 
bovins notifi à ct { rtements 
été satisfaits, la circulation interd if 
Ï tal des FA bovit de | chi { 
viandes en provenant pourra être aulo 
: ï le cadre des écl ges avec | 
ts limitrophes 
\f , — Au départ de { iTterl 
Ali à { Ivauus, { l'Or, { 
eure-ét-Loir, Ille-et-Vilaine, Indre Loire-et 
Loire-Inférieure, Maine-et-Loire, M 
e. Mavennñe, Nièvre, Orne, Saëne-et-I 
Seine-Inférieurt Deux vies, Vendée 
les expéditions de veaux et mou 
à la boucher ainsi que les 
nt, ne pourront Clre elf ut 
Lt de Paris, Lvon, Marseill N 
sil bourg, fulhoi E \ mi lonioi 
Avi n, Saint-Etic Foul Sé B 
Montpellier, Car nne, Perpignat 
nrié ] , Borde x, Nantes, S 
rs dé} mel rophes. 
\ part des d temet non énumérés 
iragrapié | ‘édent { expédiiior 1 
de m na d à ‘na 
| | 3 
viandes € provenerut t autoris 
les départements 
éditions de porcs x 1 abat!us pe 
3 Couvert du bon ! circu! 1 sa | 
ent d dépar nt à I 
À — Les expéditions de rros hovl { 
*, et des viand | provena I 
r être autorisée ] irt des di r | 
non é! neres à |! l le 2 « | S 
le vi decsti à Pa 
i es dépar ni { leur 
6, — Los expédilio des animaux « 
e et de charcuterie es races Î | 
{ ine, el 163 v 3 €] \vene | 
ouùu se t e ir Uri | 
| s visé l'article 2 
cs d | Ca « la réciemetr 
ure en vigueur, par le d PUF 
mental du ravitaillement général. 
element à l'approvisionnement dont il | 
\ TT infrnction é 1 | 
1. 121 ns aux 41520 11 ! 
j ent arrêté <eront constatées, ] suivies | 
brineéesz da S les co lilions prévues par | 
l'ord ince n° 45-1484 du 20 juin 195 et | 
] l'arrêté du 6 septembre 1943 relalif à la 
rculation des denrées, bétail €t produits al 
1 1ta s 
A n — Sont nabhr g6es les di pasi on 
s Concernant Ja circulali du ! 
et notarnment l'arrêté du 5 janvier 1419 
ce qu'elles ont de contraire au présent 
A 9. — Le directeur de l’apr 
dun baut commissariat at 
hargé de l'exécution du 
sera publié au Journel offici 
‘ique française. 
] à Paris, le 26 janvier 199 


au ravilaillement, 
BRABANT, 
ministre « l'intérieur, 


ministre et par délégatio 


haut commissaire 
CHARLES 


7 


Le 
I lé 
Le directeur dw cabinet, 


pu 


RAYMOND HAAS-PICARN, 





MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANCÈRES 





Archivistes paléographes, 


T nm Koh ui 


Vu le décret du 


noter 
ail es 


15 juin 193: 


dtrnnrbpa 


1 relatif au per- 


nnel de l'administration centrale du minis- 
tère des affaires étrangères, 


Arrête: 


Art, 4er, — Est nommée archiviste paléo- 
graphe de 3° classe, à compter du 4% jan- 
vior 1948 (ernploi vacant) : 

Mlle Gicquello (Madelcine-Marie-Mathurine), 
précédemment bibliothécaire géograpao de 


r" 





« iASse ( 


empmoi supprimé 








Art — Est ! e iviste pakog 
} 4 11 . Le 
H (4! à « er du 23 juin 1%8 
mil \! ! Yetta } ’ 
1 , . : 
a'u} 1 = ] 
Art = © t " 
. } à v i k 
sin de ( lu 
M. de Mi te ! H 
Jues-Fra is-(r œ 
M. Ma \ ené-\f 
André) ; 
M. de P \ Jasenh-] 
M. Det} (… tes-M | 
rchivist nalé } 
otiob 19: 1er ] &, 19 1 j LS 
et {er a: 1957 
l, , 
P« { d Î ( 
m q On ! £ & 
Prorrrn { 1 | ' n 
ur M. M Ï I bi } n'I ‘ 
194&, ! \ il l \ 7 ' 
bre 19 M. de P at (98 | 
M. Detha 
Art. 4 — Sont pron s &f < 
£ 11} de € { ‘ à COthpter Qu 1% no- 
vermbre 1% 
Mlle Auliac (Suzanne -H M x 
Mi! Derna C F { ‘ l à 
bet} 
] de 7 lu 4e 
nOovi 1910 
Fait à HE | lé L de bre 1445 
I ï | ' é ” 
et par à lé 0 
Le sc 
J. CHAUX 
ae F = 





VICE-PRÉSIDENCE DU CONSEIL 
MINISTÈRE DE LA JUSTICE 





Decret n° 49-106 du 25 janvier 1949 modi- 
fiant lo décret du 19 décembre 1245 
portant rèziement d'administration pubi- 
que pour l'application du statut des 
avoués. 





Le pi lent du «à | res 
Sur le rapport du vice-président Ou CO 
seil, rarde des ea'ixX, mrinisire @e@ la ju>- 

tice, 

Vu Fordonnance du 2? novembre 1 
relative au eétatut des avoués; 

Vu le décret du 19 décembre 1945, portant 
N } 1° Sr } " 
réglement d'administration p [ue pou 
l'application du statut des {l pI1 st 
app: l ; © 
article 3, MO hifi par le décret at 5 févi 


nseil d'Etat entendu, 
Décrets 
Art. 149. — L'article 2 du décret du 19 


cembre 1945, modifié par le décret du ÿ { 
vrier 1947, cst remplacé par les disousiliortk 
suivantes : 

« Le stage n’est consi 
que si, pendant toute sa durée, 1 
aux fonctions d’avoué: 

« 14° À assuré un travail 
durée hebdomadaire prescrile par ! T4 
ments ou les us en vigu 
profession pour mble « 
emplovés ; 

« 2° À été rémunéré 
dont le montant a été 


uses 


l'en: 


par des salaires 


inscrit sur le regis 

tre préva à l'article 44 b du livre 1* du 
code du travail; 

3e A été inscrit sur le registre da sta 


tenu, en ce qui concerne les avouss pres 
les cours d'appels, par le secrétarre de la 
chambre de discipline et, en ce qui con- 
cerne les avoués près les tribunaux de 
première instance, par le secrétaire de la 
chambre départementale, 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 














L ” "t 1 
« Eu t Jui erru H ISpPUARtS l, 
tepuis la fin de leur stage, «nt exercé sans 
rt " | 1 … 
I 1 | \e durée tale vTtet S 
i ins | Done de magistrat u 
| d t près les ju ictrins 
\ HR lu 17 décembre I« rt 
éw (I e 1%X2, ot t cu 
| 
fl IS t lt ou d'as t 1 de le re- 
Lu er t rit, d icier mt nil 
t | tes ' ," 
i ent n t 
| | . 
| 
Lires } LE, 
\ I r 4! 
U la n nat clé t 
+, 
A ) —— | vice-p t 
» eAUX, ri tre di l et 
| { t qui 
Cra | li l 
« | 10 ‘à sit} 
blique fr 
Fait à Pa | 20 janvier 1949 
ENRI QUEUILIE. 
l'a e pres d el de \ + À 
I y 
‘ (il Wu { Ÿ 
}, } y » 
{} { ? } { LE LA Ju { 'e 
ANDRÉ MARIE. 
— "0 + 
L di 


e 


Décret du 25 janvier 1919 portant nomination 
dans la magictrature, 











Par 1 M. Ca- 
x L 
\ t 
- 1 À | | 
——+ © &—— 
Décret du 25 janvier 1949 
portant nomunations dans la magistrature 
L , 
? | 1 
: \ 
à l 
Ü Î M lé ; 
= À l » . L 
I 
S { ‘ ] } e 
L n i \ { , 
1 . 
» À Li [A] 
Li 
- . Le [1 LI . .. 
. 2h. à 
————- 8 S— 
Décret du 25 janvier 1949 

portant nomination dans la magistrature, 

L * C2 ’ 1 | - r . » 
M. Dumas, e t ‘ \ Meypna- 
DIET 4 
{ \! fl Pris 

f | Î { et { 

M ii a it 

‘ Pf 1 R I res | 1 il 
i F 1 \ 4j'A 





BE ————— , 


Décret du 25 janvier 1249 
portant noïñinations dans la magistrature. 





Par décret en date du %5 Ja 1919, 
sout no Ines 

Substitut du pro eur de la R La 
près ie tribunal de pren © inSLa1 l i, 
su” sa demande, M. Ai 1, Subst t dn (= 
cureur de la République près le tri il «le 
première instance de T'zi-Ouzou, en remplace- 
ment de M. Pineau qui a € mis \ sp )- 
sition du gouverneur génér al de l'AlKÉre 














portant 


JOURNAL OFFICIEL DE 


LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


nee 


27 Janx lor 





Républ'aque 


al de première Instance de Tizi 

i dem ie, M. Gons: sus!’ ul 

ur 4 la fi ublique 7 ke tribr. 

emière ns de Tlemcen, en 

l de M, Albou 

du pro eur la Répuhliqu 
bunal de pnrer re inst e de Bône 
| 16 \! Passez, il itut du pra 
la Répuboliqu lé r'hunal de 

ince de P , en remplacement 

[ jui à nn CtrE IT le 
que près | bunal de premièt 


DB —— — 


Décret du 25 janvier 1949 
nonunations dans la magistrature. 


t « À 1939, 
l | ‘ 1 bla 

( [ | ie Balna, 
] ] | 

{ 1 À Ï [Hit 

1 
1 ; l 1 u 
Ia [ie h1!q pri le tribunal 
EU 
I ir de ]! I | 
ni | e à uli4 
\ ] ni { 
' 


1 
ou - Ci 
{ ! burn | om 
1 { Re i tait mt 
' f 
1 L 1 
r 1 ( "n 1 
Ï 
A! "| t 
d [a } l C! À 
t 1 \f 1 
i ' 
} 





Décret du 25 janvier 1949 


portant nomination dans la magistrature, 


ret en d du 9: 112,9 
JUuLe it rél 16 GU re 
l ii | d'A! t \! 
lu pro r de Ja Républqnue pres 
al de \ Ir re ta ] sf: LN ei 
\ " 
né de M \ " x orné 


Décret du 25 janvier 1949 


portant nonunalions dans 12 magistrature. 


LI 
{ 
fe] 
n 


t ° du 2 janvi ‘À 
t du l de premii \stance 
iuxX, M. Maigne, juge au tribunal de 
l e de Ver-ailles, en remplace 
M. Dezgis qui a été nommé président 
a la cour d'appel de Dijon 


: Buf- 
truction au ti inal le pre- 
de Toulouse, en remplacement 
Fe. 1 \, 


y, dévédé, 


première 


l'appel d'Agen, M 
h 


instance de 





sur sa demande, M. Besset, prési- 

t inal de première insiance de 

cn remp'acement de M. Buffelan 

t l de première instance 
M. Pelissie de Castro, juge do 

iu tribunal de première instance de 

remplacement de M. Bessæt 

t du tribunal de première instance 
S sä demande, M Soulas, 

d } reur & la Ré! iljue près 

il remière ipslance de Nimes 











en remplaccment de M. Müirin a été 


dt 
nommé substitut du procureur di 


qui 
, !a Répu- 


blique près Le tribunal &e premicre inslancc 
de Nimes 
Prisident du ribur il le prom nstance 
Belley, M. Brosson, juge de 2 classe au 
h l de première insiai de Roanne, en 
emp'acement de M, Guillot qui a élé 


{ nommé 
conseiiler à la cour d'appel de Chamber: 
Juge au tribunal de première in: ] 
Marseille, sur sa demande, M. Valran, jus 
\ au tribunal de ! I 

loulon, en rempiacement de M. 
jont la démiss:on à été 

12 ibunal de 
srencGble, M. Ei 


_ 4 


,» 


accecni 


rremière instance de 





helmann, juge d'instruction 
de 2e c'asse au tribunal de première sianict 
le >. Saunier, en remplacement de 
\f lp [ll \ été adimi 1 1 loir Se 
la retraile 
jus> de 2 casse au tribunal de première 
Li { L i 
" \ l le 2° Casse l il d 
rer [ iance de Gray, en na emeI 
Je M, Li imann 
J nn » {ro ç] sh nu 
ri lé Pen » inst | | S'il 
\l \ luye de 2 l eu tril 
| 4 reinière in tan u LIaIne en Prefnifr 
| Ci ] M. Lavao 1% {ul i 10h) 
| truc.ion adjoint eu tribünal de pr 
1 F ral dla 18 © 
| ju 1e 2 lasse au iribuna HIT 
| ] l'Elarnpes, sur ' ui M. Loli- 
| t ie Z la IU ri pirt ocre 
| \ > J Bar-s S( s | l1CCrn 
| M \ )orie 
| 
| ju , clis au trib: d Û | 
| ins » d Bar-sur-se. ne, M Li L, ut 1!) 
| pléant rétribué du ressort de la cour d’äbpel 
| 4 € r infra ent de M, t ver 
l 
| de ?%° +lass2 au tribunal &e première 
| ic le Tournon, M. Gaugzor, masis{ral 
en disponibilité, en remnlacement de M. Se 
, là noumiuation à &té ripportée 
classe au tril 11 4 I à 
ls Vien sur sa dem 1e, M, Na 
l d'instruction de % isse eu tribun 
lé nière instance de Nanlua, en rermp.a 
ment e M, Jouvent, qui a un: 
Ju: au tribunal de prenicr ins! ce de 
saint-Il inc 
] de æ çl n tribun era 
nes!lancé de k: v A su ON | « nur 
W  Bruvas, juge d 3e classe an tribunax, d 
rem instance de Bourg, en rxmnlaicemen 
de M. Coltinet, qu à élé nonmn juge au 
tribuua! de premiere instance de Lyon 
Juge d'instruction de 3° «las détaché au 


premièra instan‘e de la Scine. 
supp'éant rétribué du res- 
cour d'app } de Paris, en rernpla- 
ment de M, Ledoux, qui a été nonim 
secrétaire généru du 


parquet de Ja S2ine. 
$ D © 


juge 





Decret en date du 25 janvier 19:9 
portant nomination dans la magistrature. 


Par décret en date du % janvier 1059, 
M. Majrin, présent du tribunal de pren:ière 
i ince de Farascon, est nommé, sur sa de- 
mande, eubslitut du prof®ureur de ja 
blique près le tribunal de première inslance- 

} en-remplarement de M  Soulas, 
présilent du tribunal de 
de Tarascon. 


Ce ———— 


» 
} 


te PS 
AU pru 


é ‘4 


prernièra 


nornmé 
instanse 





Décret en date du 25 janvier 19149 conférant 
tes fonctions de l'instruction à un magis- 
trat, 
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Par décret en date du % janvier 
M. Guiliemot, juge au tribunal de 

instance de Libourn?, est chargé, pour trois 
ans, des fonctions de linstrnel:an au tri- 
tunal, en remplacement de M. Bertrani-Des- 


1919 
rrernière 


brunais, qui reprend, sur sa demande, ses | 


fonctions de juge an siège. 











—— 


Dérret en date du 25 janvier 1949 portant 
Crentaion da la déiss on d'un Suppléant 
rétribue de juge de Faix, 


ret en date dun % a » 4010 
la déinission de M 

iribué du juge de paix de 
recptée. 


Grima'di, Ssuonl'ant 


Ma'son-Car: 





— 4 © 4 — 


Décret en date du 25 janvier 1949 rsppertin? 
les ispositions d'un yrécédent décret. 


Par en date du 93 fan: 1919 


on! rauprices les d's50ositions «4 
rite du 22 novembre 1915 par je 
M, Pinet a été nommé sunpléant rt 


4 
1! e 
iu juge 


de paix d'Ain-Beida 


——— .-— © 9 © — —. 


Décret en dato fu 23 janvier 1249 
démissions et nominations d'oficiers 
et. minisiérisis, 


Bortan 
p'iblic 





n de: 
id (René-Louis-Raymond-A1 








«4 » À la résilense ie la Frelti 
in de Saint!t-Elienne-de-Saint-Geoire ùr 
M Me ri Auizus A'hert), hu 

tribunai de première instance d’Aul 
{ 1 
Est supprimé 
L'office de notcire À Li msid 
inau-Sur-Gurnie, canton «4e Seyclit I 
ronné acan pa u'le 1 ‘ 
Me Laïonn Léon-Marie-Rerx) 


sont normes" 

M. Am 
lalre à aa ré 
gn&n {Pvrénées-Oricnlales), en 
de M. Parent {Jceseph-J 


dence d’Elne, canton de P 
ren pi di 
aïn-Antoine), d 
M. Baufume (Paul-Maric-François-Ravn 
notaire à résidence de Loudun, cant 
ce nom (Vienne), en remplacement de M 
meute (Paul-Marie-Joseph), démissionnair 

M. Canac fCharles-Aimé), notaire à ia 
dence de Privas, canton de ce nom ,Ard 
en remplacement de M. Lüiganier 
tôr), d'missionnaire. 

M. Clavel (Edmond-Jacques-Maric), n r 
à la résidence de Rivière, canton de Beau 
les-Lages !Pas-de-Calais', en remnlaceiner 

rnand), son | 


(KRené-\ 


M, Clavel (Numa-Marcel-F 
démissionnaire, 

M. Demeester (Pierre-Lon-Auguste), notai 
à la résidence de Lille (Nord), en reinplace 
ment de M, Herlin (Auguste-Faul-Joseph 
cédé à 

M _ Escallicr (Joseph), notaire à la résid 
de Voiron, can'on de ce nom (Isère), en: 
placement de M. Soulier (Jean-François), 
‘aissionnaire, 

M Fumet (Ravmond-Anthine-Aubépin 
lire à la résidence de beaumes-de-Ve 
canton de ce nom (Vaucluse), en remp 
ment de M. Canac (Charles-Ajimné}), déms 
paire 

M Gicquiaux (Yves), notaire à la résidenc 
de Saumur, canton de ce nom (Maine 
Loire), en remplacement de M. Thibault (D 
pei-Ju'ien-Théodore:, démissionnaire, 

M  Glatard (René-Louis-Raymond-At 
Vicior), no'aire à la résidence de lPont4u 
Beauvoisin, canton de ce nom (Isere, 
remplacement de M. Escallier (Joseph), 
missionnaire. 

M. Gueguen (Emmanuel-Jean-Marie}, notait 
à la résidence de Ploudalmezeau, canton de €: 
non {Finisière), en reimpiacerment de M. Pr 
{ilenri-Lenoil), mort pour la France. 

M. Hingan {Jean-Victor), notaire à ia ré 
dence de Pont-l’'Evèque, canton de ce ne 
(Calvados), en remplacement d8 M. Choi 
rowski ‘Jean), démissionnaire. 

M. Jourdain (Loui3-Paul), notaire à la té 
dence de Paris (Seine), en remplacement € 
M, Brouillaud (Augusun-Fanond), décédé, 


nest 
vostie 


> mit 
o7 Ja 


M. 14 
ta résid 
heau 

Al \iorul 


\ 
E-u 


Antoi 
M 
gidefica 
Hank 
ghetia 
M Ta 


M VW 
résiden 
hot 
M Jar 
uaire 
M. B: 


près le 
twau-Cl 
M Va 


Mis SO 


M. Ga 


jols (L 
(Jean 
M. € 
du tril 
(loire; 
toine-{ 
M ( 
bunal 
lea \fs 
M. 
du tri 
(Orne; 
nand-1 
M. 
remit 


Garon 
(Jean- 
M. 
premi 
rempli 
émis 
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M, |+ Vaillant (Albert-Vincent), noraire à j M. Læscher (Emile-Georges) GE . ee 
y résidence de Sainlt-Agil, canton de Mondjou- | tribunal > g* Leress a pd hui Sier Qu Art. 4 — Le jury dressera la Liste par onûre 
Moou (LoiretUher), en remplacement de | rnines M D'ou Sarregue- | alphabétique des Candki qui, ayant obtenu 
Morin jAndré-Alexanüre}, dérissionnaire. | zinger {{ in) ne ) d'eutres ! M. Kint- | &' points au mons aux épreuves écrites se 

\ M: illard (jacques-lutes notaire à la 4 | A «E De ë = } 4 AU] . i0HCIIONS | ront seu.s admmis à <umir les é; reuves orales 

aunce de Laon, canton de ce num !Aisne!, | tribunal de rs (WHenri-Alexandre), hulssis du its —'{@s snena rs 

| omplacement de M. Marlin (enri-Fmile), | en remolacer nière Instance d'Arhois ‘Jura\, | Barla PET rates auront lieu 
cn f l { \ ñ \ r 
amis SION e | /p sf tbe le M. de Ravel d'Esrlapo dont D -pt snurn- Eee A pr 1 du 
démis onnaire. | Pier! : mond-Marie-Aln} Fi jury € en 4 blique {  d ve se 

mu Mesire (Georges-Paul-Jules}, notaire à la ! Haire | 3° : Maui anposeront de deux ! \ rroc ati DS et d'un 

te! ce Caux, canton de 1" nas (lé | M. Pinondel (Guillanun { ! « C\pose OFAI } mi sur les matiè én AM 
ra el remplacement de M. Ha: cude ‘Us Î Per re Dee } suillaume-Charles-Noëlr. huis res à laril » 6 ci-après 

Cermain-Antoine - Edmond-Abel), démis | Vooul {i ” 1 de première inslance de n 

ire . 11 \ iuie-Daone ‘ di (Te ) ct Fe rt 0 _ 4 MItCE p > . 
£ aire | M. Simonin (Pené-Jean-M: « npia I n° Î Ga pre nt 

M  Poupart (Lois-Edouard-Jean-Baptiste), | naire ais + dCIISSIOR je Une question sut ine des malières 2ui- 

ta résidence de Lumbres, vantont | Ai - : vante ’ { civil. code de pros e civite 

, (Pas-dé Calais en remolicement | 4, Poiusot (Jacques), huissier d ribuual art. 4 16, 2 1 294, 448 à 119. M à 516, 

{ du. !! vet \FTanÇOis FOlixr. décédé | Oi Premiere :. lance de Pontoise (Secure el “hi; à “ii CN «ue « min e ir! fer à G 
» en rermnnlac vent de Mineni n ss 11 à 583 a 1} t À ‘ | 4 

\E, oarFi il (Jean-Miche-Rog: r}, notaire nl | Henri Ernest - € mare àre à M L 7 ' \bert : : ! ‘ : Tr 2 Fera, des or, M iols Sur 
la résidencæ de Mauléon, canton de ce nom | E & SON pere, noce + | « # les socieR la .iquniation 
hasses - Pyrénées), en remplacement de | L'honorari EVE opter les PB ce la protection des en- 
Upasse  doseph-Marie-Sabin-Charles), dé- | dre ons ad lants moltraités où moralement abanéonnes, 
issionnaire # | M. Rignon (Arsène-Louis-Florent), ancien | ere nn du lravail, les associations, les 
ar “Ad ; notaire à Chérancé (Sar d ; Syndirals pr ess els, le régime des alié- 

M <mon (Maurice), notaire à ‘In résidence WU nn! Fe + (Seth) ués et les as \nces ; ; 
de Mira iu-sur-Bèze cantor de re nom ar rs ouin [ mie-Jean-Ba| liste), ancien m0 o Une question su! ET ai | 
Fate.d'Or. en remplaceruent de M. Bondoux taire à Bain-de-Bretagne (Hleet-Vilaine) m4. pr n sur l Be s matières rs 

h na.P Marc £ 4 \ coue prilu, ! e a: ruction Cr 

intoine-Paul Marcel,, décédé M. Chateau (llenri-Octave-Pierre), ancien nelle, lo ir li Ù vi s, l'AZ£ran tion 

M Soulier {Jean-François}, notaire à la ré- notaire à Vichy {Aller el l'atténuation d peines, i'instructon préa- 
gidence à \spres-sur-Buech, canton de Ce nom M. Geffrav {Gustave-Léon), ancien notaire à lahle S INAUX pour [at l'ex tion 
Haules-A'rest, en reriplarement de M. Tar- Xertigny (Vosges) ; D'OR RS des peines et la té par © T2 A 
hetia Jean-Léopold , démissionnaire. \ R: « <a nisalion judiciaire \ | i Comnosi 
+ « : out mmand ! tinr | - 

M Targhetta-Rivotre (Jean-Léopoldi, notaire | t ‘ (Armand ane it huissier du ! tion et la com e des « r lice 

‘ . <e ; fèsté Û iriDü ji  J uvice ti , s t ! 
à la résidence de Saint-lean-en-Royans, can bünal de Louvicrs (Eure). f de 1? sénar nat 
nn de ce nom (Drôme), en remplaceme voir | n | , ; " 
7, € 2r nent de | + © ' so a 
M Sylvestre  (Léon-Siméon-Georges-Arthur}, | . #h U la ( 

émis siennaire. | cier nistériel 1 

oint vi16 « SR . | 

 Venot (Pierre), notaire à la résidence d Qu RS RE CS LT a - 

qe Le nce de | Décret du 25 janvier 1949 i délit de fuite, la provoration à L'avertemer 
Sa ViIZ TA sur . Orge, canton de Longjumi au Fa. tfici 1 portant té mission ei ta propagation ant Des centiannelle. 1 «— n 
ene-et-Diser, n remplacement de M. Venot officier ministériel. den @e teniis RER EE 

Marcel Ernest}, son père, dérnissionnaire. ——_—— gui 

M. Wormser (André-Séraphin), notaire à k >). te art - lé els « 4& orni porte 
; Ta] 1), e à la Par décret en date du 2% TS : : 1 it ( porteront 
, isidet ce de Saint Jean-d Aulph, rérenhe  v Ni M fois Pie 2, nr ae + su Î nne des pnatières ChUHMICES à 1 arliclo 
ot. (llaute-Savoie), en remplacement de | fribunal de première À stance de Villetranche- | fermes dans des enveloppes Lg « 
er (Gabriel-Louis), démission- | de-Rouergue (Aveyron) AE dé Re Ste ermés da + enveloppes LOS CDS, 
Hair 4 ionna.re d'office de ses fonctions. e = ue + D Par wi le me J “ SA es 

M brandeltet (Msurice-André), avoué près le l'arti X POS 0 11 <a IS 1€ con : fixée 4 
tribuna de première inslance de Béziers (Hé | ee art À. ( ie ssu tirera | à jet 

! uit), en remplacement de M. Lenthéric (Fer- A en © e avant le MO" 
nand-Jacques-doseph}, démissionnaire ee Ps : ee nn - ï RE 
#. ; . (Philippe-Paulin-Edinond,, avoué Session de l'examen professionnel d'entrée | ('i Ie liTt du turv. Toute pen son 
nrès Le ann © tn « : + z - 
\ # < iunal de première insiance de Sedan dans la magistrature, dn candidat avec les personnes auires que 
(Ardennes), en remplacement de M. Rülence a chargées de la surveillance est iniers 

Paul-Charlest, décédé. f dite. La surveillance sera assurée par des ma- 

L. Minart  (Marcel-Léonce Marie}, avous | se ne CUS lent du conseil, garde des | gistrats du ministère de la justice ou des 
près le tribunai de première instance de Cha Caux, MIEUC @6 18 JUSURe, cours et tribunaux. L'ex il ne devra 
Ur (Nièvre), en remplacement de Arrête pa rer de quinze u 
1 Van Crayelynghe (Georges-Germain}, dé- FF art, & p l'épr scril 
ñissionuaire. Art. 197, — Une session de l'examen profes- . "F0 preuve écrile el pour 

M Bernard (Robert-And ii sienne! d'entrée dans la magistrature, inst 1 ë Ofal ICS iididals te ou:ront se 

{ bert-André}, huissier du tri- | tué p: s la magistrature, inst F 
hnne! = Si ué par l'articl jéere 4 ervir que de codes ou recueils de lois ne 
bunal de premiére instance de Béziers (Ilé- | 1008 ri peer a du 13 tévrier | contenant au sp Motte de € & … 
fau " a > : VO, JU Û re À > ; e ; Cp a pe LL 1 Pos 10 u 1! 11e 

lo en rempacement de M. Blaquière | rnagistrats, sera Ouv rte EL ivancement des Lie jurisprutence et sans auire | 

loscph-Hermans, démissionnaire. gistrats, sera ouverte le jeudi 28 avril 1919. | métérences à RS TT — 

pes $ $ ) #: Frère es des textes légisjatifs el régle- 
M rune (Jean-Amoine), huissier du tri |, Ant 2 — Les candidals se feront Insertre | fe: tar | ” 
| ro À de vremière instance de Vilefranche- an parquet du procureur de la République de L'usage de notes et de doc t ! 
M Cotes (Aveyron), en remplacement de | 451 "uvre te ent où ls résident, dans le mois | ques ca QU DONS 01 CS CHENE EE 
M, Garbayÿ (Henri-Jean,, démissionnaire. qu ne os a publication du present arrété \ + . _. : , éRe 1 es 

M ‘ordesse Lo ri £ eux dont les noms seront portés sur la liste ‘ ique Ê 6 e lu 
du tribannt de (L60n-Albert Victor), huissier | arrêtée par le mimstre de la jus ice A nt Ne Pères 7 
da irueet ee première instance de Marve- | convoqués par les soins de la chanvre hrs 
ee (Luzère), en remplacement de M. Germa La convocalion indidu _ le IR € RL eilerie. L \ lat ront les érreuves 
Jean-François}, décédé. M ou de ré ua e jour, l'heure et l'ordre hétinne de 

M. Gonin (Louis Que 2 x de leur nom. La lettr 

‘On uis-Francis-Cheries)}, huisste . , è leur non. LA Ietir it luelle 
di S nee CE SSI? Art. 3 — L'examen €<or nee , . co encé ser ” si à dis 
to de première instance de Roanne | épreuves écrites Ceik sci auroi ! nn | Pa 2 np ee ; h (ste D SO APR 
Le. m4 : remplacement de M. Gouin (An- sauf pour les candidats résid Le u 72 is, Fes iles. 

É Was; ius), son père, démissionnaire. du Nord, qui subiront les épreuves écriles à {rt, 10, — W pourra être procédé aux Inter- 
bunal dr (Auguste-Antoine), huissier du tri | F0r. rogations orales par chaque examiniieur sé- 
che . première instance de Marvejols (Lo- LU sujets de composition écrite seront | #70" t, mais le £ oral devra étre peé- 
ièr#), en remplacement de M. Soulpin (Char- choisis par le jury et placés sous € relappes À en t la majorité à | 
les-Marie), décédé. . ulpin (Char cachetées. jur ( ous env ppes l J l 

M. Havet :Omer- . ‘ ‘is se Anronvaga drritac du r Vert. 11 — La com 10 écrite et les 
du tribunal Fenee Léonce-Gustave), huissier Les épreuves écrites, d'une durée de quatre | épreuves arales seront apuréckes de 9 à 10 
(Orne pe prertière instance d'Alençon heures chacune, comnporteront: d Le coeffi e d'elles est 

} » - a : " l'eile ct 
, en rempiacermment de M. Prou (Fer- to Une composition portant sur un sujet de | “#1 Hu : 


nand Lacien-Pierre), décédé. culture générale 
PARUS: -CHLIAIC, L'épreuve ile rl ? 
sÙ} 1% er l'oessosedes … % 


L Koestel (Eugène), huissier du tribunal de | ,,%,1 00, CoNbesiOn portant Eur des ques Eine 

en uière instance de Strasbourg (Bas-Rhiu;, tons tirées de l’une des matières énumérées | L'épreuve portant sur des questions Urées 

ti es à D de M. Stenger (Jean Bap- à l'article 6 ci-après. : de l'une des matières énumérées à l'ar- 
ste), 0 nm . 4 ne « P P 1 î " 9 te: Ÿ . 
me à d'antres fonctions. Les candidats seront installés de manière eh trains ne idees de ET 
à Lecussan (Martus-aimé), huissier du tri. | à De pouvoir communiquer ni entre eux, mi | "714406 INICTTOENHON. secssserereseeereesses 4 
una de prernière instance de Muret (Iante- | 2VEC l'estérieur. La surveillance &ra confiée | L'exposé or \ 
Jean Mes en remplacement de M. Bacque soit aux membres du jury, soit à des magis- | Lot e PE 

dean-Henry, démissionnaire. us « _ ministère de la justice on des cours Art. 12 Powrront seuls être admis | 
na , neue Ps .  - < " ron! _£ u13 La e 1e ts 
. Leffre (Jean), huissier dü tribunal de Les magi de ts qui auront assu% ] … éandilais qui, ayant élé déclarés adenissible ; 
premiére een er da tribuna Les magistrats qui auront assuré la surveil- | dans les conditions fixées à du pré 
remplacement Fe e Bordeaux (Gironde), en | fance adresseront, à l'issue des épreuves, les ans les conditions fixées à l'article 4 du pré- 

ent de M, Cry (André-Jean-Maric), | copies des candidats sous enveloppes fermes _. m0 her: mon -recgue Se pre x “eq 
p£ lues pou cm les Cpreures <frlies Ci 








Gém ss; 
issionnaire Lau président du jury, ur ai 
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DR SE TE - sen 
Art. 13. — Les candidats docteurs en droit Vu le décret n° 49-83 du 21 janvier 1949 ù au - 
| 1 ! | ge à , ' ’ à Décrète : *aist 
pourvus soit du diplôme portant à mention L'autorisant l'admission de l'emprunt natio- ! : se 
e lence juridiques » pre u par je ui crel nai pour la reconstruction et équipement; Art. {er, sr L'heure êgale aans { ds. _ 
du ‘0 avril 18%, soit du dipiôme d'éludes -< > ments d'outre-mer est fixée par ar Ï 
supérieures de droit romain et d'histoire du Le conseil d'Etat entendu; tériel pris sur proposition des préfet 
droit el d'études supérieures de drait privé, ncait doc cihléieée. shtond rartements : intéressés el publé au Jour 
institués par le décret du =: mal 192, béné- Le conseil des minis che ca ufficiel de la Répubiique française , { 
ie nt d'une 1! o'ralion de NM )OIHILS, s [> 
ticieront d an Ina) ds h R : ph pi Fe | die +" Le ministre de l'nt | 
Les caf la 3 docteu en d off jesti ant Décrète: chargé de l'exécution du présent dé ( 
du diplôme d'éludi PO IQREUS ES droit à sera publié au Journal officiel de la 
main et d'histoire du droit on d — se mt Art, 4e, — Par dérogation temporaire | que française 
ires de droit privé et du dinlome d'études | ,, "te ads 36.100 ‘ CAGE , LÉ : 
7 Ari : 4 ar it au bi * onu d'&udes suné- aux dispositions du décret n° 49-19 du Fait à Paris, le 25 janvier 4949. 
és 21” d'éxmeomis nb! tique bénéficieront | à Janvier 1919 tendant à réaliser une dé- . 
d'une maturation ds poin concentration en matière de tutelle admi- La a ee : ps 
a ' i ; ES É RE nictraiive des associations et congréga- Par le président du conseil des m *: 
)l ons de Doirits prevu 11 it é L ” Le ie NES PF 1 ——— 
aodtier qui pr dent entreront en line | tions, et nonobstant toutes dispositions | Le ministre de l'intérieur, 
de compte nour le calcul du nombre de points | contraires soit des lois ou règlements en JULES MOCI. 
exigés par l'article 12 ci<essus. vigueur, soit des statuts les régissant, les +64 pécret 
, , | établissements d'utilité publique et Îles Et ct ic dia 
' L ‘ S ve candidat NS À 1.1: A É . L a) né j 
: art. 14, — La Nste des « po ee | établissements ecclésiastiques où religieux mers 
examen sera arrêtée par Je JUrY Et PORC À 'lévalement reconnus on dûment autorisés 
su Journal tlictel de la KR pUubDIIqUE fran- nu à sh sutonisalt ee sdela reliée Décret n° 49-98 relatif à l'ordre des corps " prur 
alee L At, 1 ; € L DIS ei. i st , 4 PES À 
4 résident joindre à cette lite un rapport | Scuscrire à l'emprunt national 1949 pour pl gg dans les cérémonies publiques l'eqr 
eur ls résultats généraux de l'examen et la | a reconstruction et l'équipement soit en . 0, 
soleur des épreuves. numéraire Soil jusqu'à concurrence de la « ‘ 
» En se moitié de Ja souscription avec des rentes Rectificatif au Journal officiel du % Janvier 
Fait à Paris, le 4 janvier 491 sur l'Etat et obligations du Trésor visées à | 1919: page 950, % colonne, au-lieu de: « Vu 
ANDNÉ MARIE: l'article 5 du décret n° 9-83 du 21 janvier | la loi du 30 sentembre loi portant slslut «! 
1949. organique de l'Algérie », lire: « Vu Ja loi du Vu 
T7 20 septembre 1947 portant statut orzanins 
. . , ’ « . m 
Art, 2, — Par dérogation aux mêmes dis- | de l'Algérie ». (Le reste sans changement.) 
positions, lesdits établissements pourront 
Greffiers, être habilités, par arrêté préfectoral, quel be à jé — A 
. , . . 1 
mms que soit le montant de l’orération, à faire ki: 


tous actes tels qu'aliénations d'immeubles 


à rrAtA DE v or 0,6 à ot ni : : +5 . à 4 
enr arrêté du 24 Janvier 198, est DORE À hypothèques, aliénations de valeurs MINISTÈRE DES FINANCES “ 





























greffier au tribunal pour enfants de Lei | iii ou emprunts sur ces valeurs ET DES AFFAIRES ÉCONOMI re 
sont FRS l TE { n} S. ces Ve 3, Ü : 
M. Lomirand (Pierre). à condition que le produit total soit affecté QUES pos! 
+ © © au règlement de Îa souscription à l’em- re 
‘nn: « sonr la reei ninti prif 
PE ré Le pOur J2 reconstruction | Décret n° 48-108 du -5 janvier 1949 rela 'ér 
+ l'équipe nt, ti i sac: y 
d si if au fonctionnement des commiss.ons 
éducation surveillée, e} E THIS 
maso" ” Art. 3, — Les dispositions de l’article 2 contentieuses départementales prévues fonds 
arrêté du 90 fanvier 4949. Ja médaie | "© Sont pas applicables aux opérations | Par l’article 23 de l'ordonnance du déere 
a trés du 2 janv est conférée pour | Portant sur des immeubles grevés de 30 juin 1845. , Art 
services exceptionnels À: charges ou d'affectation particulière en all 
M. Marc Ancel, conseiller à la cour d'ap- erlu de donation ou de testament Le président du conscil des ministres in 
FE & itros , +; cl * ir: à « ul 
pel de Paris: 2e Les titres de l'emprunt national 1949 a8- |: Sur le rapport du ministre des Onances 
Mine {, li ha * d » Clermoir lt. scCre (a re gé quis en apphiaieation de ] artiele H Le mentton- et des affaires économiques, 
nérale de la Sauvegarde de l'adoescence, à neront, le eas échéant, les affectations Vu l'ord ape mr TPE 
Paris ; dont mention était faite sur les titres an- à He. de u 6 Janvie 
Mlle de Loustal, secwiaire &g nérale de } ciens, ainsi que ja quotité de ees affer tant réforme «af VAS | _ LE ” 
Aide moralg à la jeunesse tradui!e en jus fations. tionnaires de V'Etat et aménazemen ues Li 
tice, à Paris. pensions civiles et militaires ; et à 
M''e Raymonde Gain, directrice du Service | Art. 4. — Le ministre de l'intérieur et Vu l’article 23 de l'ordonnance n° 17-144 
social de l'enfance, à Paris; il» ministre des finances et des affaires | 4u 30 juin 1945 relative à Ja constatation ER 
M. l'abhé Barré, anclen aumôênier de linter- économiques sont chargés de l'exécution la poursuite et ja répression des infra tons 
eat approprié de Chanteloup. . PE Cf re Lo ne ris AN | à Ja législation économique ; 
'urnat Officiel 0 1 Republique IrFanea1se s + $ Ée . 4 
, ; Rte : Vu l'article 4 du décret n° 45-1494 du Vécret 
Fait à Paris, le 26 janvier 1949. 30 juin 1945 relatif aux amendes et ax À lq 
tA Bree confiscations administratives en Halière 
HENRI QUEUILLE, d’infractions à la législation économique; 
MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR Par le président du conseil des ministres Vu l’article 4 du déeret n° 45-1494 du ù 
" s tds fe hit 30 juin 1945 relalif aux amendes et aux Sur 
ÉTUEn prés de l'interieur, confiscations administratives en  matièr et de 
Décret n° 49-107 du 26 janvier 1949 tendant JULES MOCI, d'infraclions à la législation économique; ge 
à faciliter aux associations et aux congré. | Le ministre des [finances Vu le décret n° 47-1262 du 7 juillet 1917 ons 
gations la souscription à l'emprunt na- et des affaires économiques, relatif an fonctionnement des cons biiq 2 
tional 1949 pour la reconstruction et MAURICE PETSCHE. sions contentieuses départementales de la 
l'équipement, +04 Le conseil des ministras entendu Vu 
. re! 
7 Déerète : 
Le président du conseil d ministres, M È I! t attribué ER Vu | 
:  : in tAri : Art, 1%. — est attribué au prés: lens lant a 
ur lo r art d: nistre de ntérieur re S janvier 1940 rtant fixation de re . : de à 
Sur Le Roberval Ê cm . 1 lai mé pe” desde enfer et aux membres non fonctionnaires de la ET ; 
et du ministre des ASRCES 05 (6S EMA ae sd cominission contentieuse départementale ie: 
PEN mr | k Ré révue par l'article 23 de l'ordonnance du Le « 
Vu les articles 1e, 6 et 7 de la loi n° 48- 30 juin 1945, une indemnité dont le taux 
{268 du 17 août 1938 tendant au redresse Le président du conseil des ministres, est fixé respectivement à quatre cents ft 
aicnt économique et financier; è ] PRE de l'intéri à trois cents francs par séance. 
t An Où n3 409% « Sur le rapport du ministre da l'intérieur à Aus A nt 
Vu la loi du 24 mai 1825; Best Ï 1 lis L Les membres fonctionnaires de l'idmi- A 
Vu l'ordonnance du 14 janvier 14991; ie < 19 mars 19e te uns au chere nistration du contrôle et des enquêtes ps 2 si 
i 2 à à ent & 2 den ment irancais e 1 $ se & ci siroa ne bé» l'Entr' 
Vu Ja loi du ft juillet 1901; Martini de | Fe ddetoune, de là Réunton | P0Miques où des régies financières ne D: hu 
\ £ Martinique, > Ja GU ae 1C ne, Ge 1àa iéunmion nélicient d'ueune indemnité spéciale. activit 
Vu le décret n° 49-19 du 4 janvier 1949 | et de la Guyane française; it ; , > onfté, 
tendant à ré liser une déconcentration en Vu la loi du 9 mars 1941 Atablissant la con- Art. 2. — Le ministre des finances 21 des 1044, 
aualière de tutelle administrative des a5$0- | cordance de l'heure légale avec le système affaires économiques est chargé do Ar 
æÆialions €, POngrégations; universe; des fuseaux horaires, cution du présent décret qui sera pubii 
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1 officiel de la République fran-[ Art. 2. — Ni sera procédé à la liqnid Art. 7. —-Le contrôle financier s'exere 
" et dont les dispus sitions prendr nt tion active et passive qu patrimoin de { \ sur la | il u S | «3 
effet compter du {* juillet 1948. l'Entr'aide française par deux administr iélinies p téa 1% de 1 i uo 

mit à Paris, le 25 janvier 1949, teurs liquidateurs désig par arrèté rdone 15 d Ù 
. ’ i é e d conjoint du n { (l { " s et S 
HENRI QUEUILII | affaires économiques et d rt © x 
‘ vrésident du con ‘ii des rminisin santé publique et de 1 | | i tre re ' es 
Le mimistre des finances ss ‘à , (u ! ë 
( s affaires économiques, locienerss : Li Me Ent ris pa preci et e 
op” en \ EL 1 U IUCS 1 il \iiur rarfri il-e 1 
MAURICE-PETSCNI pourront tr dés L saone DE are ] 
Le secrétai d'Etat | hauidateurs, à es lle ll vie s à d éta | Art «à ] n : 
aux affaires éCOROMAqUuEs, | b \sserment P iblica cu à institutions (r: x ; { 1 
ANTOINE PINAY. | privés s dans des conditions qui seront di té | lue « ); v s 
| LermineCe par ut &s 1 1 ‘ 
+ee- | 4 rt dés ministres init , | 1 à ” , 
| Art, 4 Les | | ré Re t | iffaires dre ‘ 
gécret n 49-109 du 26 ianvier 1949 mo- | remis à l'administration des dom | | France _. \ 
dans le decrèt n' 43-53 du 21 jan-! fn: d'aliénation dans la forms d le. | en C4 qui | " 
vier 19:9 autorisant l'émission de l'em- | Ja produit de: réalisations sera versé | ++ ON Ne ane dal L al 
prunt national pour ia reconsiruction et | ‘ompte de la liquidation es . 
l'équipement. | Les biens meubles et immeubles. dot Fait À Ï 2 \ { 
| nés ou légu£ se retrouvant en nature ne FE X ; t 
{ nt du conseil des ministres, | eront pas CUMPEIS dans la liquidation, Hs 
‘ | < TS | cront msi 6 8 propasili nn des liqu Pa I ( ‘ D 
- port du ministre des finance. | dateurs, à des établissements charitables Le + ! F 
etu ‘res économiques, | publics ou privé is, Cette “évolution devra ot Le oi dé 
Vu ret n° 49-83 du 2! jau* r 49:90 | être conforme à l'intentio des auteu 1 | ë 4 eCcontr / 
| ut Cas O1 le d " q le Ï > iura été ! MAURICF-PETSCHE 
| Le : | d'un charg . en ré pecter r CIAUSCS Ï ic lent «d 
Art Par modification aux di pros | ’ De même, et dans un délai maximum de ( ! { r, nu l "4 
bons article 9 du déeret susvisé, les | trois mois, pourront étre mis hors liqui S MARI 
oceveurs de Fenregistrement, les rece- | dalion et dévolus aux utilisateurs actnels, 
veurs des contributions indirectes, les re | le Di = meubles 1ais par l'Entr'aide fran Le l 
veurs des douanes at les receveurs des | Calse antérieurement à la publication du " 
p graphes et itléphones sont hu | cs ps décret, à la disposition d'œuvres E 
| : à recevoir les souscriptions à l'em- | privees. Le mi les af CR 
prafni aut'onal pour la reconstruction ei Enfin, dans Je nièémit dé! lorsqu”1 n [UMA 
l'équ nent partiellement di, an ee par ri organisme préexistant où un ancien co- 
uise de litres au porteur appartenant aux | mille départemental de l'Entr'a de française | Le ? le la 1 l ’ 
fonds énumérés à l'article 4 du même ! constitué dans ledit délai en associatio LA COSTI 
déer de la loi du {° juiliet 1901 aura obtenu 
dit % -—- Le ministre des finances ct des on les cor QFUo: is de Parti le 3 la dévo 1 tre d In ! ] ju d 
tee 4 s est chargé de l'exéeu: ution d'une activité précédemment exer et de la p lion, 
F onom'qUuEes € Cha] e ! :XC( céa par l'Entr'aide francaise les li 1. 
tion du present décret, qui sera publié au teurê eat #r a ef Med? juiu c PiEi SCHNEITER 
lourna gs de la Répubiique francaise. La À pourront ct 4 à titre tuit sur 
bi dico l'actif de l'Entr'aide francaise à cet orga- © D 
Fait à Paris, le 26 janvier 1949 nisme où à celte association, ‘es movens . 
HENRI QUEUILLEK ruatériels propres à lui permettre d'assu 
Pa président du conseil des mi | mer cette activité Nouveaux traitements des fonctionnaires dé 
Le mnistre des finances Art 5 Le passif sera pa cui pi la grande chanceller:e de la Légion d'hon- 
et des affaires économiques, duit net de la liquidation, à l'exception nour. 
MAURIGE-PETSCHE. { des biens visés aux alinéas 5, 4 et 5 de ie 
PORN | l'article précédi it. 
haie lb if | y E Le vic: pre le ru all & à le de 
| lout créancier à un titre qu lconq Sceaux, fin t Li is 4 ecrélairs 
APR | devra, sous peine de furclusion définitix d'Etat aux finances et iff Ù mi 
Vécret n° 49-110 du 26 janvier 1949 portant | ir, là déclural on de sa créance dans un | dues et ll étaire d'Etat à a 
liquidation de l'Entr'aide française. délai de trois mois à comnter du jour de | ‘du conseil !f blique { TE 
la publication du présent décret. Cette dé- |” : ; 
F caration sera effectuée pat léetire recom- Vu la ! î 1 « 27 1918 1 
Li ident du conseil des ministres mandée, avec demande d'avis de récep- | tant ouverture de crédits en vue de la réa 
Sur le rapport du ministre des finances | tion. et adressée au service de liquidation | it de 10 f gs A 2 ii ; 
et des affaires économiques, du garde des | 4e ! Entr aitle francaise, 19, rue Laffitte "e és 
sceaux, ministre de la justice, du ministre | Paris (%). La déclaration indiquera le Vu le décret no 4 ; > 1919 
le l'intérieur, du ministre des affaires | ‘titre en vertu duquel intervient le décla- |! portant attribut i n t * 
étrangères, du ministre de la santé pu rant, le C6 ché lit la date de La conven re os de soldo à Î : 
bique et de la population et du ministre | Lion qui a créé ce titre, la nature du droit, | ©! 28ents de PEU 
de là France d'outre-mer, la désignation de l'objet sur lequel porte | Vu le décret ne 49-1108 du 10 juillet 199 
vu l'ordannanee du 15 décembre 1941 ce droit et les clauses et ondit tons di- | portar t classement hiérarcl e des vite 
relilive à l'Entr'aide française; verses qui l'affectent. de l'Elat clore, ne AR qe me 
: 1 roi" ou ic L« { - 
Vu la loi n° 48-1268 du 17 août 1948 ten- Art. 6. — Les activités précédemment | traites 
int au redressement économique et finan | dévolues aux anciennes Vues og mer de vi iécret ne 48-1125 du 13 : 
ef l'Entr'aide française en Afrique du Nord | institutant une majoration de reclassement er, 
Le conseil d'Etat entendi et dans les territoires d Fa 29 taCr pour- | faveur des perso nel te l'Etat : | titre de la 
Le conseil des ministres ls ront, sur proposition des liquidateurs et | première tranche de reclassement de la foncs 
‘ dans un délai de Six mois à compter de la l ‘ion publique; 


Décrète : 
Art, {er 


. — À compter du jour de la qu- 
l1 ation du présent décret, l'œuvre de 
l'Entr'aide française cesse d'exercer les 


] 


sclivités dont la gestion lui avait été 
connêe par l'ordonnance üu 15 décembre 
14 

















pub lication du pré sent décret être coufiées, 
par arrêté des gouverneurs ou réeidents 
généraux, à des organismes qualifiés. Les 
liquidateurs proposeront aux ministres in- 
téressés le transfert à ces organismes des 
éléments d'actif et de 3 délé 
tions susdites, qui ne sc: 


LATE 
ga 
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t nn. r "ic 
ME Das “pris 
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passif des 
dans la 'iquidation, 


tion de la Lég d’ 








Vu le décret n° 45-570 du 
tant Tixation des traitement 
de la grande chancelierie de 
neur ; 

Vu le décret n°9 462665 « 
1946 instituant le 
supérieur du per 


caure nor 
des 
nonncur 


onnel 


L 


à avril 1945 por 
3 des personnels 
la Légion d'hon- 


l1 26 nove 
mal et le 
Iuüi307:s 
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Arrétent: 








Art 4er Les nouveaux traitements résultant, pour les personnels elt-après énumérés de la grande rhancellerte de la Légion 
de l'application des articles 17 ei 2 du décret n° 48-1124 du 13 juillet 1%48 susvisé, sont Hxés ainsi qu'il suit, à comp!er du {er janvier 19, Eur, 
EE —_— _ ———_ _——_——_———— param — _ - en - _ - + _——  —— rm sé 
| on 
| | TRAITEMENTS MAJORATIONS KO: 
EMPLOI | CLASS] ET ÉCHELONS | INDICES V1 
à ! — - a = nee | 
| | ! cs {rai . 
{ 
! 
L — Personnels enseignants | 
1 
| 


ee 
— 
À. 
mn 
TS 














Cadre supérieur .e sosssres | LUE | 10,000 a 4) 125.850 636.00 
2 classe TPS , INERELE ox) 177,000 
| je la ch 4 17 183,00) 564% 104 6) + 
[4° JASSE , « is 168,000 523 99.350 | 
{ur | 150,000 | 18% 93,175 30.000 
| { la : 4 000 | 410 26 8) 095.900 
| ] | [l } me : pa d 
Lai os (NN) } NW 8910 \ 
| a rlasse, - 16 (NE) 179 89,929 161 06 
[Je ciasce,..….., 144,000 440 79,800 TPATT 
1° clas ê. - k 132,00 10 72,40 k 
EUR CPC PRINT 117,000 4) 6!,300 329.000 
j6» cla ? es 102 ,0Xx) als 50,770 99: 000 
| 
Surintern! e, fntendante, directrice des « | 
dez, professeur Deencié où certiflé d'édn | | 
tion ph (Jue profes cur du degré LE: | ' 
rieur, chant où dessit | | 
Caire IPÉTIEUT sssccone Se pui = sd INESLEPEEEECEPEREE . (us ,000 | 520 0, 300 21 din 
[2 classe.....,........,, 145,009 155 45,325 AG! 000 
FE — it 4e = 79-00 ip 
| £ = - [une .. osé. 132.000 309 12.409 0.000 
ÿ ’ ; 11 000 260 ü1.300 1,9 000 
[0? CIuss . 102,000 ol d),713 297 4) 
Cadre AOTIMAl sosresavtver {re clas tac 135,000 150 87,95 40 006 
M7 CIASSC. esse so se 125.000 122 82, (HN) 179.000) 
59 CSS. 5. Re 111.000 384 72,200 }13 00 
TNT PTT ae 102.000 316 63,925 210.00 
EN CAR soso uv ge #7.000 298 92,97à 262,00 
6 classe... TT TT 72,000 20 34,010 223 006 
Burveillante ! “T7 e rire 
dre catégorie | tre cla PRE SP EU 125.000 120 79,67 :00) 090 
AT COR sc ccpiresnonr es 126.000 404 14,100 312 000 
ER. 7 NP 114.000 370 67,429 x37 000 
ER 102.000 3360 59,100 30.000 
ire elacce “e 87.000 293 %),950 260,000 
|Ge clas nr 72.000 210 29,675 999 (NO 
@ catégorie srumescece F hs | tr RSR Ge Las 126.000 119 71.17% 371.000 
[% classe... RE 147.000 384 71.300 349.00) 
| 439 i5s6 J 108,000 0% 69,479 529 000 
NC PORN 06,000 22 10,835 2), 000 
LE CRE ossi 81,000 286 58,779 955,000 
169 clas rl 72,009 200 39.675 222.000 
Dhaergé d'encolgnement: | A 
Cadre SUHÉTIOUT. . ...sscrvesronspar These | fre classe ee. 39 .000 19.675 100 . 000 
ER RE serres 126.000 14,700 372, 
PAT TR 114.000 67.429 17.0 
l4o classe. 3 102.000 »),%h, 205.00 
ER RERE RS ST 804) 50.954) 200.00 
Or HR dr 12.000 39.679 299.000 
1 
| 27 426 ; 
Cadre normal [ire 6nténonie), scevoc se | {ro cia PTT T T 126.000 119 17.175 Le 
| Re PRET à 117.009 JS 71 .300 4) .UU 
Œ UN. CPR re {us .000 2r 6,479 923.000 
14 clas sms 46,000 56,87 2,0 
| # eln RTS PERTE 3,0) 18,710 250 , O0) 
0? MO osvidcse 12. UN 29.670 227.00) 








| re CINSSO sessre 120.000 410 19.925 360 


fe "( i Je fat to 
— ; A LS ts cereurhrssies: {11.000 479 71.925 429, 100 
PM CIS iossscorivrvse 102,000 9318 64,390 510.0) 
LE M insiste ‘ 90,000 307 54.975 971.0) 
LU On dus ss vées 78.000 266 44.025 236.04 
| Ge RE ES ER 66.000 29, 22.55 204.00 
NTI , ) | jre SEP, Le 130 000 59,200 345.000 
Burv: lin S e €, à cetrecersre |d% çlacs er i:1.000 52,125 311.000 
[go elasse,..,s TENTEET 302,000 1) 55.379 294.0 
| 4 CIASEE muse évées 90,000 36.82 2 4 
|oe classe TOUT PET A T8 .(MW) 26.925 219 n00 
ÎGe clas dou 66,000 17.10 18S.0U 
béaitr: CRUE HAJENUS CAPES | 126 000 38.025 335.00 


117.000 39.N50 G18.00 


D CAS. scoucossoveeo pt 
108,000 41.550 LEURS 





— 
LE 


Je CAASSP ,s560sonbvsee 














| Ne OR disco 96,000 39.590 23.000 
ID Chirac use * S4,.000 36.025 242.000 
| unter 72.000 31.579 944 00 








Voir les noirs À la fin d tableau 
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PE a DA n- ne ome mes S 
leur, | | 
: RAT M M \ 
EMPLOIS Ci 
1 î N | « 
v1 
L4 d'« du atior ph lue ( c 
adre supérieur {2 tégori. ; {re | ds 
115 | ST 1H} 1 d 
t cia L 7 (0 
! cla .... | fl LE | | = 
re normal ({r tégorlk 7. tre 4 £ # > | | 
è | ) | ) 
. ! = CETTE) 
} clas cosssusesens | n,tnn HE | 1 € 
} 19. CIASSE .ssvssses | ES Ok Î ‘ | 
) | CIASSB os. | 60,004) | | 
L { cé é ‘ . 1 = { l 1 
ire normal (2% catézori soc SP EL. [1.2.7 PERS | #1 000 | | 6 0 | 
+ Classe ci “4 71.00% | | : | 
M plages... ee 69.0:x | | 
HE, | | RER : | 61.004 ,. | (» 
) 9 cCiasse (u x fn 
| cnesnsnsussus F | 
) Le, | ( TT Re EE 4 12,04x | | i 
I. — Personnels éducatifs | | | | Î 
€ UT ie à PPT CT «| {re classe ss | 465.000 | | 
| ES CID se 0 5 | 91.00 | Î } T4 | 
» classe. à Neil RIT | } F4) .97 | 
\ lie classe... el 71.10 | (1: | 1 | 
| ww class ca tee | 61.200 Î H #) 07 | 
) Waïtresse stagiaire d'inlernat coocteresesese | IN c'asse.....,.... issue | 15,000 Î 1% ! Qu | 
) 24 CIASSO...60 Seau 4°, 004 | 2 
à ÎS%e classe # "| EURE TE | | (r 4 | 
s je cin { : & ! 1.40) Î | t 4 
, Lil. — Personnels commissionnés | \ | 
l | 
} | Î È 
) Le CTEO sosssonse . sos. tesussse [te Tree : sé + 55.000 | 145 10.57 | 
) | classe... . 45,900 à 110 i 4 SF | 
| - 1 *. | 4 | {y 
} | 3e Port, LT. SPP ‘ ai 13 (KO Î 1%, Î o 1 | 
) | je classe... 5 | 40,00 C0 | 1.74 Î 
[5e classe... : us 09,660 | 1% | 8.04 | 
} | Ge classe... 4 NOT ET) | 16 6.475 | 
) ; [1e classe FT 1.204) | 415, | 1.97 | 
| ! | classe... 66,000 } 410 | 104 | 
} D veillant coronronsasessaneseunessncaesuaseses | {re clae - (HR [ se Î 4, L Î 
] PR ONRNET us Sder 13 0 : 455 Le 16 So Î 
ln \a 19 ’ | « | | 
OL "ae. ... PUR? 14 URL L Î 
1 1 Î a. Î ‘ H 
| 4° | se : 10,56) | RE: | l 
[\ { ss es... AR RLE | 1% | 1 M'A) | 
| | (e la ’: LL | Ta) RD Î ( | 
e classe 1. %W) 1% | 1.05 | 
' cl 5 x 1% | 1.075 | 
ONE cc ccssséssenitar cest une re clans "00 405 | | 
ve cela l 1 “) (197 & 4 
” 6,0 .. | 000 1"0 | 
| te " | | L4 
1 Le 1 7 Ve "! 
« | #} Î 171 | 
' S | ) { } | 1 3 » 
[fr Ciasse | à, "(0 | 152 | 1.775 | 
e classe | 7 ' 1: : 15.700 | 
+ rein » | " î 4, | » "(là | 
dé C! Tour ..... . L °... .. CRE {re 1H t 1 [El l th ft L 
ve Classe | is) dE | » | 
a)... PRET 00 992 | l #) | 
je lasse ; | \6 0 12 Î + 11h | 
ne classe L | o Co | 474 ! », ‘ | 
G classe... de | LS, 100 165 | 23.214) 
[5e “la > … 47.1) | 155 1,7 | 
| Re “lasse as 26, 000 | 1:5 6.3 Î 
AD ;sucmaéesesorvessssrisecemscetenesrenso DOVE | AATLD ENT | Aa 675 
[2e class sédeussaé 11.000 152 | 416 87 
[Je classe... 40.000 144 , 149 | 
| fe . . | 0 0) | 16 | 49 rfi | 
[se cl .. | 38,000 | 198 | ).575 | 
æ « = - | 7.000 ‘119 | 6.174) | 
1e €! . atoss 5.000 | 110 | 406) | 
IV. — Personnel administratif | | | 
Directrice d'infirmerke et directrice d'hai {re classe.........,..... 19.000 Pire | 
ernent. D CMS si csdoscrètsss H1.m1N) l 44} 
t D CMD sonne sue à | 84.60 | 4) | 5) 97 | 
lite classe... ; 74 .41N) | 11.179 
Le ++ « | 
| classe... sesssa 55.200 1.225 l 
ONCE oise 51.000 91.97 Î 
(t) Echelonnement provisoire. — L'application à cet emploi de majoratie: sultant de tranche res de reclassi 
subordonnée à l'intervention de mesures élaliutaires qui fixeront le nombre et La eur de leurs écheé 3 définitifs, en »plice 
Ucle 51 du statut de la fonction publique. . É r 
a (?) Une rélorme statutaire ultérieure fixera les condilions dans lésque les deu catégories du cadre supéricur 
rices s i 
1 $ seront unifées. MS F #3 > sistins: de ? F 7e jeux catégorie lu cadr < 
(3) Une réforme statutaire ultérieure flxera ICS condilions dam lésquel ies deux Catégories du Cadre normal 


trices seront unifées. 
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qui ont été deux fois admissibles à J'agré- Art. S. Le présent arrêté sera pui Fr 
: . > - * 
art: 9 — 1 nouveaux traitements fixe galion (art. 2, {er alinéa, du décret n° 46-117 soins ollic iet de la République frar 
par le présent arrélé sont exclusifs de foule | Guy 13 mnars 1946). Fait à Paris, le 41 janvier 1949. 
tifica! 
ETAUNCALUE Ces inuemnités sont maintenues pour es Le vice-président du conseit 
Aurune indemnité ou avantage acecssorre {rois quarts «it leur montant à cœnpier du garde des Sceaux, ministre 1.4 
de quelque nalure que ce soil, 1 peut étrt dr janvier 1918 comme indemnités acces- ANDRÉ MARIE. ; 
accordé aux fonrtiom aires C ns LE pue” SOIT 3 je trail mn nl non S uni % à ré te nues Le secrétaire d'Etat aux Î nanees -— 
sent art à ut dan le épris a “si ro 23 P A à vil dd nn hs u A + POSE el aur affaires économiques, 
lé ir! n et 7 de l'ordonnance du 6 Jan 106 { 0 init hat Des 1e _ du üccret : ! 19- MAURIGE-LETSCHE. 
Vicr 1J4. US uu 19 JUIICL 1949 POriant Classement nmiIc- "Aa SÉRAP IEEE °p4 . a 
: rarchique des personnels de l'Etat et de 1r- be le sex étaire d'Etat à la présidence ; 
Art, Pour 1 ipparcauop} dl la prernier( ich jer ct 4 du décret susvisé du 13 juil- qu nseil P (OI ti ñ N ie (a 
tranche de reclassement, et à compter du! jet 1948 Pr administrative) : 
4er janvit 191S, sont suprimées les indern Le directeur du cabinet 
nilé CH-Aaprt désignées, allouées à Certains Art. 5, — A compter du 17 janvier 4948, le MATTÉEO CONNET, 
des personnels visés à l’article 1% ci-dessus montant des indernnités non soumises à rete- 60S-. , 


ippléments de traitement alloués à la nues pour [ cnsians civiles ci co énum TÉes 3 
PR É ndante et aux intendan!: des mai est reuu td 25 p. 100 en eXCCHUON de 1! arli- Nouveaux traitements du Personnel des ser. 
sons d'éducation de la Légion d'honneur de | Cle 4 du décret n° 48 1124 du 13 juilict 19%48: vices du haut commissariat de la République 





Saint-Denis, d'Ecouen et des, Loges (art. 16 indemnité annuelle allouée aux dames des française en Sarre. T 
du décret n° 46 17 du 13 mars 1910), maisons d'éducation de la Légion d'honni eur 
Indemuité de direction d’internat allouée à qui ont été une fois admissibles à l'agréga- Le ministre des affaires étrangères, le se 
la surintendante et aux intendanles des mal lion (art, 2, 2e alinéa, du -décret m° 46- We crétaire d'Elat aux finances et aux affaires « 
sons d'éducation de la Légion d'honneur de | du 13 murs 1946); noniques et le secrétaire d'Etat à Ja pré 
Saint-Denis, d'Erouen €t des Los art. 4 Indernnité spéciale allouée aux darnes fonc- “mr il (fonction publique ct réformo 
du décret n° 46-417 du 13 mars 1916); lionnuires des maisons d'éducation de la L sr da LR Re PRET 
Indemnités non soumises à retenues pour | gion d'honneur classées dans certaines Cchel : Vu la loi n° ras dur 21 février 1915 DÔr. d 
pensions civiles allouées à la surinlendante les de traitements (décret n° 4627 du 16 jan tant OUVCrIUre «ac credits cn vuc de la r 
et aux infendantes des maisons d'éducation | vier 1946). sation d’une première tranche de recl 
de la Légion d'honneur (décret n° 45-179* du ment de la fon iction publique ; ! 
43 août 1945) : Art, 6 - La surintendante et Jes inten- Vu le décret no 48-575 du 29 février 1948 por 


dantes des maisons d'éducation de la Légion | tant attribution d'un complément provisoirs 











: " nc pe frai tan ! les À L nil 1 "n1A : 
allo — ee. us dep ; er its d'honneur pourront bénéficier, à compter du | de CE DE co SON QUE Onetionnaires à 
d intes des m iisons d'éduc ition de Ja Légion 1° Le sarl 1948, d'une Hatem nité 2e chazges * ù » 4 1 
a S 1 Les pr PE administratives, non soumises à retenues pour u le décret n° 48-1110 du 39 juin 1918 fixant 
d honneur décision du rgrand changelier _ er pensions civiles, dont le taux ét de condition les rémunérations du personnel des services € 
Le pion d hi nneur en date du 24 mars 1582 et d'attribution ‘seront fixés par décret, confor- du haut commissariat de la République {ran- 
du 23 avril 15885 mément aux dispositions combinées des ar- | Gaise en Sarre; ” Ï 
ue de en nc USE ticles 5 et 7 de l'ordonnance du 6 janvier 4955 | . vu le décret n° 47-1124 an 13 juillet 1943 ( 
ri intant des de ni tés sowmises à reter ues [C1 de l'article 4 du décret susvisé du 10 juil- instituant ee majoration de gx orage Me 
ane: dE ile 3 6 ARR ES e let 1448 faveur des personnels äe l'Etat au titre de la 
pour pensions pue s ciaprès énumérées, € { première tranche du reclassement de la fonc- 
réduit de 27, p. 100 en exécution de l'article 4 ‘ : | PRE e 1. tion publique \ 
du décret n° 48-4124 du 43 juillet 194 Art. 1 . Les Nouveaux traitements sont ut, 
Pr: | ré “ ü a ee S aux So suivant leurs classe cet Arrètent : ’ 
Indemnité annuelle allouée aux dames des |! échelon respectifs. : 
maisons d'éducation de la Légion ua’honneur cp Art. 49. — Les nouveaux trait à nts rés 
mere ri paie + red À L' atlribution des nouveaux traitements ne | tant, pour le personnel des services du haut 
pourvues d'un doctorat d'Etat (art, 3 du dé sera pas conéidfrée commen n réoli Le vint de ) blique fre 
cret n° 46-417 du 13 mors 4946): era | à (A comme un avancement et { cominissariat de Ja RCpuñlique françai 
ls l'arcienneté des fonctionnaires, dans leur | Sarre, de l’application de l'arlic'e 5 du di 
Indemnité annuelle allouée aux dames des | classe où échelon comptera du jour de leur | no 48-112: du 43 juillet 1918, sont fixés ainsi / 
maisons d'éducation de dla Légion d'honneur | dernière promolion. qu'il suit, à compter du 1er janvier 41448 


TRATFEMENTS DE BASE | MAJORATIONS 
EMPLOIS CLASSES ET ECHELOXS NOUVEAUX TRAITEMENTS 









































14915 de reclassement 
EE Re) RP CR: | SERRE 1e EE Ps TSS 

| france, france, fîanes. 

Délégué secrétaire général... ...sssosesssssess 12° échelon... PAP 400.000 114. 10) 995.900 
| 1er échelon....... - : 842) .000 98.825 8s7.000 

CONS  ssssécocnisstetataudii said. PO COIN CC es 275.00 417.575 923.000 
129 ÉCHCIOIL. soc 8e sé 990,000 1195.60 326.000 

| 4er échelon... 125.000 105.075 810.000 

| 

Directeu: de e s de contrôle... .s.cccoce | 39 él PEUT ENS si 025.000 R30 .000 
LE CCR sr vos se .e 200,000 - 111.04) 
| 1er échelon... SR ssts 275.000 | 17.279 | 724.000 

Chef de srr ( “hargé de mission et agent ; 13e dhélafhssccisss 915.000 | 407.955 | 823.000 
supérieur d dl de eontrûl Î 12e ÉGheION sc ss sos ot 200.000 | 81.590 | 768.000 
[tte édhelnhé.: css ocses 270,000 78.325 | 721.000 

100 ÉNRAR  ocsosvus 955.000) 75.975 | 682,000 

Qœ ér!} Miss misveis 240.00) 68,550 | 654.00 

De AIMÉMNIL iscsecess 95,000 62,92 | 621.000 

76 COTE à 5 65 0 210,000 63.700 | 914.000 

Ge CRC Msemsus do . 495.000 | ” 519.000 

5e échelon... FRS : 180,000 | 507,000 

lo EURE soso puni 165.004) 475.000 

Re 000 5 | 43 

20 ÉÉNEMN rss se : 15.000 54.925 ï 372.009) 

der rhinite once. F 120.000 16.925 | 333.000 

Attaché adn tratif et attaché des services ue Û …essss.s.es 163.000 51.030 469.000 
de contrôle, de édois.c sus 169,000 68,925 423.000 
De NOIR ess oes . 125,000 54.925 375,000 

7e Dé rctus ei 420.000 46.925 333.000 

te sis sx tés 105.000 41.400 299 000 

ne RESERNETRRS és 96.000 41.650 275:000 

ie ds Fe NV 87 :000 29.40 218,900 

RO Es de ses8 75.000 59.100 227.000 

2e nan cé Étabe de 62,00 31.050 209. 00) 

je érhelon......... . G.000 96.319 189900 

(1) 13e échelon (accès Mservé aux chefs de service, dans les conditions prévues aux articles 6, 7, 9 et > du décret 1 ne 4RHI0) 


il 
50 juin 1918 fixant les effectifs et le stalut du personnel de l'adiminisiralion {rançaise en Sarre). 
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T 1 Ï MA] 
M { S » à } L] NS 
CMPI CLASSES 1} CTIFLONS 
NOUVI X (F\TS 
19 , LS nt 
| 
Go ä 
| S « pu 
| | s 
| | 
; 
into d l nl {re ! 4 ' | 
Cotntnis des S k ü | ° 75 x. (NN) 
- | =) " CO 
‘ | j 
‘ ) T1) à d 
| } 
Ullssossesssscs 4 
t | (| : “ | (n) i «| 
€ * | ».419 ! LU 
| Î A) x 
D HAL CELEEEEEE | AW n 
ss... | ? ÿ, 225 v 
j où adm - | 
Î 9 e »1 l D ) s | ” 
| 
(TRE MR | « 
| tai ha | } » 117.52) 
loi losssss.s . | LU v ti dd 
| , { n déc vers | 4! } | » 1 4x) 
| los reusetess K) | , ‘ ’ 
| ra : 
le { { | CE! . | { TT 
| | 
(4; Emplois a mn ik 1 IT 1 t 
les textes qui l'ont m { j : 
EE. À mn à DT 6 Ch eme _ ee 
— - 
9 ms Les nou 1! t « ' ‘ 
€ sifs de toutt if ” | , ; 
- En à 3 ; | Nouveaux ftraitoments du personnel civil d'adininistration 
\ _. hs. 9 ( l À à « | iafut nt | de linscripiion maritime, 
LL 1 { { Cora X ni + it 11 
{ 165 « } > dl Ces «11 
Ü in vit la ï 
A k né Ï Jo! t 1 0 t ‘ " 
x leurs classe et éche! T4 l 
- s : | 
L'attributi des ni 1 trait ( | \ 1 & 
con € n avancement ’. 11 P | d l gp — 
helon comptera du jour de leur dernière I de " rs 
J |  ià hi} 
t. 4 — L In tre di fai r{ le { I t | \ [ 1 in 
Hnances « atiX {fair | ] lñ ,] 
; adence au fl l (f ibii et f \ ii= ‘ | { 
t chargés, chacun en ce qui ne , de 1 lu l | Vu | 1198 du ! 14 ar- 
{ té, qui Ta | D! au Jou L'« | | Le ! | 4 de 
l'Ela | { ( 
it x Pari 1 
Î à Paris, le il jan 19:19 \ A6 ‘ CARTES : \:Q n 
1 tr 1 nd : ñ in: | d & ve la 
BE 1 L 
| ‘ la 
t 1 
Le st 4 | \ ’ { x, 
7. VEI | l'org 0 | S 
[ tairt l'E 4 r fit { et t affai ? | ‘ 
MAURICE-PETSCIE } A 
1 
Pour le s ire d'Flat à 1] | du il \ 1 | t n- 
fancti 1blique et réforrmi: Ï 8); J m U 
h { '! » 
directer 1 / rw 
Le pet te 17 ut TE , ui 1 ll 1 [l | . A 
MATTÉO CONXXET | ( ipter i 1 jan 1918 
| 
| 
| | | 
| | TRAITEMENTS | |  MAJORATIONS | NO EAUX 
EMPLOIS | CLASSES ET ÉCHELONS | INDICES | | 
| | de base 194%. | le roclassement trail es ts 
CR __ — _ ———— RS " S _ = nait 
100 CIRAD... scans es 1 XX) " | Ba) 3 .°RN) 
At ins d'admi istration PI Ï IAE, . co vv eve | {re classé RELELELRELLEE J0 old l) | 1.02) AA 
12 CIASSB. sosovstoceses . ON .-AN) | 3.92 à (Nu) 
| + 
At ñ À toto A y (W Î 175 | { 
À 1 hé d'administi |] 101. sgreserstemasrasésrse Î 4re cla DEPEPETE TELLE # | - - ‘ 2 
| 29 CASE. cvoroéocssone (3. 04N) | ? d 1. 
3e CIASSE. sonososnne sp e ü 1.00) | 21.225 6,006) 
is ta3 1Q À 1 } 
Ailaché d'administration stagiaire. eee... 5:00 | 











(} Echelonnement provisoire, — L'application à ces ermplois des majoratinns résuilant d ranc! # ù 1 mer U ra 
subordonnée À l'intervention de mesures statutaires fixant le normbre et la valeur des éehelons, €n 4p; on € | ‘ 11 du it 
général des fonctionnaires. 
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———— ou 
Art. 9 | aux traitements fixés faveur des personnels de l'Etat au titre de ln 97 Ja 
pe xelusifs de toute Nouveaux traitemeuts des personnels encei- gta dr de reclassement de ht = 
, nl t : 
Et + : re gnants des institutions naiionales des sourds- £ 14 
PI ne gent étre muets et jeunes aveugles ainsi que de di- ne » pd : ee ka 1915 
* ‘ 4 ‘ au pré- rt Li LL amas de de ant ciassHiCaton des 1onctuonnaîires des 
: | d fi ris "par be 208 , 25 re e 2 per De blissements naiionaux te bienfaisar e dans 
rs Le a lo in du 6 ian:- es éiablissemen:s nationaux de bientai- les échelles prévues par l’ordnnnar = 
v 194 sance. G janvier 1915; Le 
l - ’ sont at Vu le décret n0 46-163 du 6 Juin 1916 por. 
tr isse el GONE lan! reclassement des professeurs et des mit RER 
+ : . , " 1: ‘ £ ñ , D | de " > : S t RuUrvt 1 
lon ti À n l 3 nf blique et de ïa | tres répétliteurs des institutions nationale eines: à 
[ le raité ne populalion, le rétaire d'Etat à la présidence | snurds-muets et des jeunes aveugles; pi 
ge: cn léré« \ avanrement €t | du \ L char de la fonction publique É Ke. 
[ 1 f nn” IOUTS Let de la réforine administrative el le secré- Vu le décret n° 47-1332 du 16 juil 
el: l y «Au jour de sieur toire Etat aux fluainces et aux affaires éco- modifiant sur certains poin's le dérri 
d: nom n° 46-1363 du 6 Juin 19% précité; 
A L L } \ pu 7 ! 991: 
Jou É | ) Te I rtant Vu le dévret no 47 2215 du 19 novembr( oi 
| 0 le cf t3 en vue ation | porlant reclassement de ceriaines eat 
Fait à | 11 19, | d'une première tr he di classement de |! de personnels des établissements nat & 
1 l arc} ‘ | publiqut ; > bienfaisance, 
Four dcL'gal | lécret no 48-355 du 29 1948 
I 1 ral | ] | allribuiion d'un €com ei ro Arrêtent: nsvec | 
M | eu traitement ou «l luc au [ Ut na!le « 
Le ! s ’ "A | j { s da l'I “ Art. 40, — Les nouveaux traitements 
Fi ju . | \u t n° 49 à A 10 lot 4Q ani de l'appli ition des articles 1°r et 24 
t | ! i nent aiéra lue d rades et | crelt no 48-1125 du 13 juillet 1918 susvisi 
1 ‘ À idence | ©! persorpicis civil 1 mililaires de | en €<e qui concerne les <atégories de per 
di sblique et | | l it dusisyim ldos retraites; | nels ci-après énumérées relevant du mr £o 
ré) | Vu ie d t no 48-1124 du 13 let 4918 | de la santé publique et de la populalion, f e 
\ à int ajnra de Ï ment en |'ainsi qu'il suit à compter du fer janvier 19 
œ———— à Se = U A D 
| £hef d 
TRAITEMENTS MAJORATIONS NOUVE: ourd 
| CLA ET HETAT :S INDICES 
| de baco 194 de reclassement tra 
à | _ . | mit 2 
| f S | francs, ir ü 
} 
| (l 
dc r 4 in sans FT PO D TEA 12,000 | 160 8.675 446.000 
n / = CIASSC ve . … 10, UUX) ï 147 45.250 457.50) 
Cris l ses ». io Î 4134 41.825 128.:00 
ao CSS, scene . 0.0) j 120 7.075 121.500 
r e in0- | G0 .00) | 290 61.300 991,000 | 
ri : | : : 54.750 260 B1.487 203.500 urv el 
E \ 39.500 | 230 41.325 1-5.500 LE 
1 la se 4.20) ! 200 31.312 467,000 iUX 
ASS se: 9.00) | 17% 24.925 142.49) vef 
| l'AiX 
Fur 5 nali0 | 
> 
tre clas 65.00) | 160 7.800 179.000 
» çla 10 600 | 152 6.850 170.000 
« last v , JÜN) | 141 6,4%) 1459.00) ’ 
do Classe... css 19,800 | 126 5.550 159.000 | 
0 CARSSBiscsrovesces sv 34.100 | 428 4,729 110.000 pag # 
Sia oui à ciasse, « 9,900 1 120 6.225 42.000 {ui ti 
— 
! A tte GAS cs svesessus 19,009 160 14,95 157.900 
"re 90 €la RPPSAE 15.600 452 13.350 150. 300 le 
2e classe Le ° 13.200 Ai 12.450 121.000 : gratif 
4e CIASSE. ss se 10.80) 46 40.925 133.900 Le 
5e CASSER. soso e rl 38, 100 128 9,475 496 500 Fa 
Stage et 6 classe... 06.000 420 7.055 121.500 Por 
Maltre teur le sur (Nelassbss vase 96.000 | (4) 72,590 206.00) ne de 
nu x ira ir dé itubtic [2e classes... ANR ER 6,000 61.400 272 (44) 6 fanv 
at de À 4 Î3e class : 76.00) 55.175 212,000 
: | [4 cla nes 67.004) 45.529 217.000 
[mm CIASSC.....0 57.00 34.690 189.000 es 
@ CASD. roc ruxe 051 44.00) 24.225 467.000 Le lai 
es 
| { el: 
hu { esseur) à ms! | È 
I \ «Js-muets Inde 
: Lr 00,600 u) 6.800 299.000 14 
|% cla RE . R4 ,(4X) 67.39 273.000 ta 
ON CARS iasstes ose sd 6,500 59,025 248.0X) (üécre 
[4e cs. so. 6 69.600 #). 5") 224,000 Inde 
LA CHASSE. sresssoses 62,400 41.800 207.000 de la 
LOS. CMS. sos ans sed 55,200 33.055 194,000 hation 
| SI STE . 45.000 24.225 367.000 fesseu 
* (1 f} 
! ’ | ANT PP ET 78.000 {4; 82.800 275.04X dé 2 t 
| [De C1ASSCesrsssnre =D 72,000 73,125 255.000 
[Se classe...s.. ‘ 66,000 61.125 235.000 116 
| 4° PPT 3 60,000 d1.925 217.000 es 
5e : : 54.00 45.150 196.500 ES sh 
|6 cl 666 45.000 35.625 178.000 de ' 
[Stage ss 42.000 25.975 155.000 ot 


fn du tableau, 
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Ce er nc Ron cn nutT done nn em = — — —— — - = —— 
, | | | 
1 | TRAITEMEXTS | | MAT TIONS | € n 
EMPFLO ct «4 ‘ ss | | ” OR A | NOUVEAU? 
| [1 û bu 194% | ac * 
SR nn | : | | 
w— Lier ss | ET | nés À 
| sui | rancs | 
| | | | 
ant général (non profes - { ! Pas | | | 
gurvelllant Sen % ares À pps ris. | 5. (MX) | Î 550 | LAALIU 
pes aveugles de Paris. class .. | (xx) | G? _400 | 3 (Hu 
: mn | 3 v L #),425 | HALEC 
! Ciass | 2,14) | 11.779 | ».1N D 
; \ | ( (K} | » 610 10, CMD 
Ÿ | RU z | 167.000 
matttust ' r 
des 4 | t ‘ t | C8 000 in 1 M) HD | ARR LL 
4 ls ei jeut { | l + dr, 51.000 
. | 144.44 } } { u) 
1 La | 1 “4 [LE 12. UM | > LL 
class . | 41. .(ux PE ot uw) 14 E 
t as d | { x) | »).71 M} A) 
n406 des études de l'inst 54 154 5 | 458. 00k) Û 10 ; 06.800 | 012.000 
nale d ouUNSsAnte de Par [ à 1 00 175 5.32% à Gt 000 
la à | ii 70 00 | ,t (Kw) 
| 122 Cu 4 » y} #30 (HN) 
‘ 1 ( . 11,.t#x) l 00 i 61.300 { ROLL LL 
& € fu2, CN) j 15 ; , ! 97 O0 
! . 
[PE t d'atelier des inst{tutio } & 1SS S1.00 210 12,1 \ 214.040 
” de sourés-muets et « un L£ | 78.000 : 9H). 00 
» Î 72.000 : 2 ‘ H} 
l 1 Gun, (NN) ! 4 1 | } iK) 
1S<t . | 60.009 Q 10 | 19, (NI 
£ | à | .… . | 1.(Kx | x) 50.00 
chef d'atelter des insütulion ati de | | 
irds- muets et de jeunes aveugle | 
d 4 
Seine et Seince-rt-Oise......ssoscoscsese | © PR | 120 000 | F ee Oo 
50. .. , | 06,000 n t | LU) (HN) 
és tonuse 81.000 (i | TTT 
ITS cusèse vs... | 75.000 | j J 11.010 
€ clac É RÉ | 66,00) ñ { ,14:.000 
| | | Ë ; | 
POVINC. cc cc : sesseszascoasasssassosce | | . “| 53 ,(X 4) "| | 116,1 ALT E 
p- a Ste or 19 AO d | 104.1 (4x) 
MS ssootsseeneos | 12.000 L ! 80 17 nr 
ñ 7 ai PR ECLE { 75.67» 1:.004) 
} F 
M CIRE cos sise ue (4) th) l CR ‘ », (Kb 
ON CIE esse “à 1.090 | 11.530 | 199.000 
Survelllant générai et aurveillant che! r-|1 | . get 105.000 710 | 0,925 1x5. (OM 
généraux} des établissernents io- [2 classe … | 97.000 | 243 | 6, f1K) 60,000 
iux de bienfaisance. > clas PRE PE 4) .000 | , 1.200 | in) 
veillant chef & l'établissement thermal | {re classe... ....sosssse GG. | 0 | 4),925 | (xx) 
l'A DO NS es snasesesasaseeuaon et CAES eRdinteness 59,000 | “) 19.425 | 208, AM) 
| ur LES nv. “| VIN | 45 17.642 | 195.500 
| 4 & er eee tKk) 1 77 16.04) 182 AK) 
Se classe suis | 32.000 Î 22% : 15.95 163.500 
es - rm me en _ di 
1) Echelonnement provisoire. — L'applica ! emplois des 1 ] eultant d'un inche ultérieur » nr era 
subordonnée à l'intervention de mesures à q ront le Yi et ! 1 des éche “he fs: en à ‘ r 4 
du statut de la fonclion pub.iq: 1e. 
2. — Les nouveaux traitements fixés ! réduit 25 p. 100 en exécuiion di l'artii le 4 | Art. 6 — L'inspecti " de s études de l'insti. 
e présent arrêté sont exclusifs di ‘ute |! du décrei no 418-1121 du 13 juidtet 133: | fution nationa irds-imuets de Paris 
graliie ation. | Indermnilés alloutes aux professeurs des | pourra bénéficier \ compler du 17 janvier 
se à ! - : Î instiiutions nationales de sourds-muets et 198. d'une indemnit le charges administra- 
Ccuf nn: t vaniage accessoir D. di 4 D à - nl Ë pn 5 
y s\q. M 2” { Ag ra ME avtit — | d’aveugles qui ont été deux fois admissibles | lives, non urnise à relenues pour pensions 
Nr : ux taneli til nv + én mn rés au mé- \ l'agrévation ou qui sont pourvus de dipiô- | civiles dont le taux et les condiNons d’attri- 
& arrété que dan F conditions fixées | incs «ec doctorat d'Etat ès lettres où è3 scien- | hution seront fixés par décret, conformément 
par les artietes 8 ot 7 d l'or lonna! re du es (décrets no 46-1791 du 3 août 1916 et | aux dispositions combinées des articles 5 et 7 
Ë invler 1955 L. pe e PR der | io me “in 19 novembre 1941); de l'ordonnance du 6 janvier 1945 et de l'ar- 
mi a on re D sont D ee y gg avi ee licle 4 du décret susvisé du 10 juillet 1948. 
9 nr }’ tatin la 1 isa | TOIS {s de leur montant à compter du = 
: 3. — Pour l'application de la première | ter janvier 4948 comme indemnite s acces- Art. 7. — Les nouveanx traitements ne 
ranche de reciassement el, à compter du | oir ju La trailements, non soumises à rete- | tttribués aux agents suivant leurs €la et 
‘a 7 à! r ind | SOU it ic VHS sur È ’ ! 
diner 1938, éont supprimées les indeme | ES pour pensions civiles, en vertu des dis- | échelon respectifs 
lé ji _anrèe sir 11 pe 7 e & ‘Ed 3 } DJIi35 S, ? £ L ; de + 
’ : re l'art ) uée Le certes | positions combinées de Particle 3 du décret L'a lion d | veaux traitements ne 
» PETSONTCIS V S article . li u° 4S- tous du 10 juillet 4948 portant re clasce- sera pas Cconskiéré inmme un avancement 
icrmnité annuelle, soumise à retenue, | ment hicratchique des personneis de l'Etat et | et l'ancienneté des fonctionnaires dans leur 
douée à l'inspecteur des études de l'institu- | des articles de et 4 du décret su visé du classe ou échelsn comptera du jour de leug 
on nationale des sounms-muels de Paris | 15 juillet 1948, dernière promotion 
<ret e 7.19 1 funitlat AA ï é PR = L É . , à 
wecret ne 47-1333 du 18 juilet 1947); Art. 5. — À compter du {°r janvier 1948, le Art. 7. — Le présent arrèle à publié au 
ndemuités allouées au “# esseur € hargé | montant des indernités non souris es à rète- | Journal officiel de la République françuise, 
a la surveillance PA snéra à l'institution nu 3 pour pens ions civiles ci prè s énn méréé s Fait Pa 11 invier 1919 
J iionale des sound -mucts de Paris et ai U pro- est réduit de 25 p. 100 en evéct ution de l'ar- | « : 
leïseur délégué à la surveillance de l’annex “ | Licle 4 du décret n° 48-1124 du 15 Juillet 1918: } Le ? (re de la santé publique 
de Pont-<de-Beauvoisin (décret no 46223 du In lemnité annuelle allouée aux professeurs | ct de la population, 


16 octobre 1946); 
lnlemnité de direction allouée à chac ur si des 
:'eséeurs chargés de la direction des études | 
l'institution protestante de sourds- muets de 
“sbourg-Neudorf et à l'institut catholique 
de | sourds. -Inuets de, Strasbourg- -Neuhof ($$ B 
Li C du décret ne 48-26 du 14 février 1948) 


4 


{ 
18 


Art 
thon! 


vour 


— A compter du 1 janvier 1948, le 
indemnités souruses à retenues 
civile ci-après €aumér est : 


nt des 


pers jon 





es 


des institutions nationales des sourds-muets 
et d’aveugles qui ont été une fois admissibles 


à l'agrégation (décret no 46-1751 du 3 août 
1915! 

Indemnité de binti thèque et de stylographie 
allouée au surveillant gé néral de l'institution 
na ionale dos jeunes aveugles et Indemnité 
de stylographie allouée à la surveillante gé- 
néralè de l'institution nationale des jeunes 
aveugles (art. 3, paragraphe c du décrèt no 46- 


223 du 16 octobre 


1946), 





l'IERNE SCHNEJTER, 
Le ocrétoire d'Elat au finances 
el aui afla res CCOnOormiItq ut 9 
MAURICE-CETS 
Le secrétaire d'Etat à la yrrésidence 


conseil ‘Jonction vpublique el 
administrative), 
JEAN DiONDI. 


du 
réforme 
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y Vule décret n° 45-891 du à mai 1945 modifié Vu le décret n> 48-1124 du 12 
Houveaux traitements des fonctionnaires du par des décrels ns 46-701 du 13 avril 1946 instituant une majoration de reclai 
service intérieur du secrétariat d'Etat aux | 61 45-144 du 16 janvier 1917 relatifs aux trai- | faveur des personnels de l'Etat 7 
affaires économiques, | tements des agents din service intérieur et la première tranche de redjassen le l» 




















sx | du matériel de l'administration centrale des | fonction publique, 
, affaires économiques 
I \ 1 Elu X il 3 ét )11X : 1 , 
| A rrôtont: Ce 
affait Û )HIQUEOS, 310 rétaire d'Etat à ! Vu le décret n2 48-353 du ?9 février 1938 por: Arrotent 
lu iden ju il 1 (fonction publique | ti attribution d'un €con ICNT provisoire art, fer, — Les nouveaux traiter 
et rélorme administrativé et le gsecrétair de t itermner t on de 3olde aux fonctionnaires tant, pour les fonctionnaires ci-apt S 
d'Etal aux affai cconomnigues, | 9 Sen le l'Etal; rés du service iniéricur du secréta État 
Vu la loi 58-237 du 27 [IE 1938 por- | Vu le décret n° 481108 4h 10 juiliet 1918 | aux affaires économiques, de |] 
tant ouvert lits en vue de la réali- | portant classement hiérarchique des grades et | des articles 4e et 2 du décret no 1 
n de première tanch s 1 - nplois des personnels civils et militaires de 13 juillet 19435 susvisé sont fixés : il 
ment de la fonction publique; à l'Etat: | suit, à compiler du 1e janvier ui 
sm ee = — en ns A ÿ 
FRAPSEMENTS MAJORATIONS NOÿUVPFATYX 
EMPLOIS | CLASSES ET CCIHELONS I1XYDICES 
de bacon 194$. de rl :wment. tra ou ta 
| 
Bu | » - _ _…—— —_—— ——— eme - — 
anc3 frencs { ï 
2) (4) 8,050 350 00) 
LA NLgÉNIEUT wossossonsse A 170 CHASSE. socio {20,0 0 75,89) #5 60 
2 CUBES camosseriscoi 33.04) 240) 6.04) ner 11H) 
2 2 PPS PTS PTE 1645.00) 329 000 (AET 
DR PES RU 2,0) 293 41.200 280 0) 
u? AT LU RS PE PS 92.000 297 33.800 202 ,(#x) 
CN UC drain e se 35.0) 221 21,90 229 4x) 
ES TN sn 73.00) 485 11.85%) 204 0x) È 
Conse 1 no ss cisco TT OS citron ec 05.00) 279 39.025 287 4x) 
NN CASE enasscs soso ne 06,000) 20) 31.300 241.009 CR 
OÙ CR Biniuiv sos is0cs N7.04k) 254 20,71 210 4x) ü 
a CMS snnnsinetséess 79,000 22 23,04) 221 .(4X) 
7 CASE. csosssossicese 59.00x) 212 29.804) 20::,00) 
se EPP PE PR 6,00) 1%; DEA 186.008 ° 


7e classe 5+.00g 1S0 2),100) 172.000 


rousse snmssss 








Co iuCIour de fTAVAUTX. Lessons : Sos 1 CID ss serres 45,5K0) 330 0.19 292.09 
Et DIU create %),0x) 301 52,90) 259.009 p 
D CRE sise se +3,04) 272 43.40 249.900 £: 
A9 CMD css sccocesuss 13,0) 243 31,979 227 4 
De OlAMR0.-scéssbss et 12,8) 214 25,12 2e 00m) L de 
On casse sue eat 65.009 185 17,100 133.000 ai 
se 
Aspecteur du rICC, IMÉNIOU Ts sorsssses ces LOIR roses 105.00) FN 62,95 313.0: > ke 
2 CURE sssrausesisne nl 5.0) 330 60.175 293.00 vi 
ut CAS. ssssinsiossses 87.010 306 5,900) 2h. 0V4) 
AN: CAS css docs uses 78 ni) 975 47.775 940 0 
o7 CIS. civils ssveuses 62.00) M5 39, L'#) 216. La 
6 CAISSE. ssrsssceuesse 0.00) 215 P,625 493 0r) 
% classe... rest Di ,00) 485 51.975 153.00) se 
el 
An:pecte i)} t du {re cla PRET TT TETE 51.00 33.925 240,009 €] 
9 CIASSO. cosscosceceeee 55.000 63.225 21.04) d: 
O7 CSP erorddiasrs tes (45,064) (2) 31.359 2) in 
M sac nl 57,000 99,715 181.500 Je 
DE 1 DRE L 18,000 27.4 470.00 
@ CIBSSB.smocvsssessess 12,000) 25,109 13.508) 
Bou: l'éssroiritiee res nées HN OISE raser ss se 58.090 210 33.375 22.0) 


20 CHISSO. ss save ds 72,00 229 21.200 94 1.00) Î 
D OMS suisses chu 66.009 245 99,700 200,4) 
47 CIASSC..soseosocss 4,000 206 27,025 189,509 
OP ORSSO Es crascomésste H4.009 194 25,990 176,50) 
G®  CIASSC, sovososvaveosse 3.000 182 23,100 165 EU 





9 DIR scmpecr dada 42,00) 150 22,495 424).009) 
Chef pi alon & naoé (sun és sntusse {re Serra ae sat 13.000 170 49.675 161.000 

d cla Cocos ttoseusese 10), 244) 165 17.625 457 (xx) = 

De DIRE rss oi 14.400) 140) 46.579 192,0) 

NT CATÉR. sosiisésaséso 12.600 124 16.190 144.000 

! PASS suisse ci 10, 0) 118 15.425 15.00%) 

OC COS, svsssvoaurete 29.000) 142 11.50 132.000 

17 ANSE SRE 37.50) 126 12.65 128, 54h) É 

O0 CIDSSD,  cshsisocisat 55.000 139 10.825 4925.54x) 


EE 7 PAC SRE ER ANS 18.000 450 41.925 { 
190 CARS asser tdens 1.200 155 13.950 1 
|: PT NN 14.409 150 12,000 119. 
ji classe... 42.600 144 12.600 t 
AR à TTC IPN 10,80) 48 11.675 4 























C'ÉMOE reensd 132 10.82%, 492,500 
Co 7 PE OR 126 8.90 425,090 ne 
se Orssdinssisastst 129 7.075 121.509 

Aû) CITE cocess | PE CIASSC. cussovvssscess 29 5.600 297.500 
2 CSS osctsesatede 295 34.300 199 ,4x) Lan! 
MEOMSSE Sssaceudst sos 214 32.250 187.00 
9 COIRSSB scussvaseiras 203 99,395 178.000 
De CRIS ns - 192 26.700 469.000 
Où \CIASSE...ssopenseanst 43,500 481 26.109 455.000 l 
ka CIRSSO. css * 39.0n) #7 24.925 442.000 

em —_—— = - . = ——_— me er” 
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soin ee me — 
L | mn _—_———— cd), 
L " 
: EMPLOI CLASSES : | \ MEN] LAJORATIONS )UY t 
: | Gi LR : } [A \ INDICES » 
| 1 Fr } ' 
.*: L 
| ! | ( 
! 
A ! 
£ n ) " 1! 
- » a ‘ | 1.Lr A1X) ‘79 \ 
t ca { “1 ) 4109 ! 0 
19 & , 15 : } 
pt ii .sssnsonmssss ».'hu) 17 ») } t TT 
| 3 £ 12 (NN tn 21.0 ' tun} 
A ss... 1 wi) { Un « l 1 Q } 
4 pont Las EL 18.250) 13 0 
— 1 LINE Lrsnensnsssssuss | “k) 175 À [TR ) 
= Et atoerats sectes se dés. 200 470 19 1h) 18 no) 
L # de ; CRETE TELT 11 M) 460 1,1 151.20 
i CTISSC sors ssssere . 12 (Au) 44 14 tro x) 
D l » 
J DCessesssss . 1 “) 15 IN. tit 
 ciasse «Mu 4 "ii 17 } 4" ' 
sr 2. 14 0] (un) 
nn ° ASS... ns... ni x} 11% 1e. 122 000 
"PP SCessosvsssesosss ti X} tv 11 120 CN) 
Pol «. {re cla A sion A .00 455 CRCUL 135 Oh) 
nm CIASSE. 685. .e BACLL 160 18.301) 117.0) 
de CASE. rcsooossss RAITL 45 16,87 {14.:X) 
19 CAISSE. .sooosoe nee 40 .*00 150 16.17 129 (N0 
P' CIASSE suce soseses se 39 440) 145 15.47» 127. 0) 
1 "7 SRE PS AE 38.300 ET 13%. %Hh) {at x 
OO assure 37.200 135 12.4) 129.000 
30 ClASSE. csosossousonee ä30.0x) 440 10.82) 125.540) 

{1} 420 après quatre ans à 4®, 

(2; Echeionnemen \visoire, — L'application À cet emp'o: da la majora'ion résultant d’une tr he ultérlours de lnccemen! enr 
subordonnée à l'intervention de mesures statutaires qui fixeruni 1 LE À x des é‘heéons définitifs de ert emploi, en app'ication 
üe l'article #1! du statut général dez fonctionnaire. 

(3} Peur les pompiérs provenant du régiment des sapeurs-pornpierg 
e eng que qe annRes en pere _ — nee où Rennes _— —— — Æ 

rt..2, — Les ns fixés Vu le décret no 41124 du 13 juillet 1948 

ir le présent arrë! touic | Nouveaux traitements de certains personnels | instituant une majoration de reclassement en 
St * Ce st er NES Genis des services extérieurs des postes, télégra- | faveur des personn le l'Etat au titre de la 
je que.que nature que ce soit,-ne peut être | Pres et téléphones. première tranche du reclassement de la fone- 
accordé aux fonctionnaires énumérés au pré- tion publique; 
sent arrêté que dans les candilions fixées par “ on dt à À Vu le décret no 46-1472 du 11 juin 1%:16 mo- 
, . en o et 7 de l'ordonnance du 6 jan- Le or rétaire S er à : en idet ca e diflant le décret no 45-495 du %% mars 1945 
er 919. conseil (postes, télégraphes et téléphones), 16 E'frant les traitements du personnel des ser- 
Art. 3. —'Les nouveaux traitemn nts cont secrétaire d'Etat aux finances et aux affaire vices extérieurs des vastes. télégranhes et 
allribués aux agents suivant Icurs classe et | & nomiques et le secrétaire d'Etat à la pré NUS \ETIEU pastis, ICgrTIpnes 8 
échelon respectifs. sid ES da sobiell ttoncti n } bliqu * ca * téléphones ; 
? ribhut! 2 nnvante nntte “inin sa à CCC U COS (IONCEH } aaue ei: , ; - 5 
L attribution des nouveaux träiltements ne forme administrative) Vu ies décrets no 46993 du 77 novembre 
sera pas considérée comme un avancement . TR « 1916 et n° 47-961 du 27 mai 1947 modifiant et 
à Dani ‘ à not: nairoe ( 3 lou ” das É Es ; : Fe J nt 41 PA | : . { 
M psg ma Lg k ci Vu la joi no 48-337 Gu 27 février 1948 por- | complétant le décret no 46-1472 du 11 juin 
Ass Û on € > ur de lei Ë À ÿ , plétar ] 4 
dernière promotion. ue “ 96 | tant ouverture de crédits en vue de la réali- | 4956 fixant îes traitements du personnel des 
Art. 4. — Le présent arrété sera publié au salion d'une premisre tranche du reclasse services extérieurs des postes, télégraphes et 
Journal officiel de la République française. ment de la fonction publique; téléphones, 
Fait à Paris, le {11 janvier 1939, Vu 1e décret ro 48-355 du 29 février 198 
Le secrétaire d'Etat aux finances | portant attribulion d'un complément provl- Arrètent: 
et aux affaires écoromiques ire « aiteme ai de aux fonc- 
( Léman Jues, soire _de traitement oi de soïde iux fonc Art 4er. — Les nouveaux traitements résnt 
ARE Lx RE «= tionnaires ou sgents de l'Etat; tant. pour les fonctionnaires du service de 
Le secrétatre d'Etat aur affaires économiques, : : 5 TS ss ke e 
ANTOINE  PINAY. Vu le décret no 48-1108 du 10 Juillet 1948 | l'inspection générale de l'administration des i 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du porlant classement hiérarchiqu: des grades | postes, télégraphes et téléphones, de V'appli- 
conseil (fonction publique et reforme el emplois des personnels civils et militaires cation des articles fer et 2 du décret ne 48-1194 
administrative), de l'Etat relcvant du régime général des re du 13 juillet 1918 sont fixés ainsi qu'il suit à 
JEAN BIONDI. traites; 








compter du 4e janvier 1948: 


























- — ————— a ——————— —_——————— ——_—— _ _ 1 
TRAITEMENTS MAJOR ATIONS NOUVEAUX 
EMPLOIS GRADES ET ÉCHELONS INDICES 
de base 1915 le relassement, trailements, 
{ranes | frares anc 
Inspection générale, | 
iaspecteur général adjoint du cadre a-iminis- | fer éch M isédséoinons 955.10 [RP 411 12, 18 06 
tratif. 2 échelon............. 2H).01%) 1%) 107 .10#) MIPAL ET 
7 ÉCRIN. sssscons ct 225.06 | t4k) 98,710 (A), 004) 
 _ éChelON. cs sevése 210.(nh) Lu) #3 .t40) Ut, (NX) 
Lispecieur général adjoint du codro technique. | {er échelon............. 255,000 tn) 84.125 192.004) 
2% échelon... 230,044) 1°») 81,890) 108.144) 
07 OCNOIOM sasose ses 225.000) : é4x) 1.275 712,000) 
Be ÉCHEION.-ssosessass o 210,00) CL 1.4) 697 .tXk) 
Enspecteur général du caïre adi trauf.... | 4° échelon............. 3). 000 72) 115, Gin) 96.01) 
> échelon: 
APrèS 3 ANSes.ssuse den .en0 70) 126.99; GR 000 
Avant 3 aNS...600 es Un) 102,3 713.04 
luspecteur général du cadre iechnique....... | 1er échelan..........….. 34.000 50 HS 4") 978 GO 
Ê % échelon: 
A Après 3 ANS. sccsoée 9-1 7) 101.227 Ru 4) 
Avant 3 ANS......ee | . ! 650 80.975 410,000) 
Em em I on nn gets — — = a — = —————— 0 . 

















Art, ? ] ] enux (rail (L s fixés pa 
’ | t le ë 
{ at on 
ii indemn 1 avantage àüc ire 
‘ uclque mal | peu Lre 
} IUIX font ( itré | 1. 1 * 
( lans fl 
rl s e il nn du ja | 
\ 1919 
A A compilé du 1e jar 191%, est 
porté da e inent d i { 
ineis à l'article fe, en exécution 
de l'arudle f{ lu décrel ne 48-1121 d 13 juil 
l 1958, le t ant d illoua { iles 
imises à rel 6 pour pens Ï ! 
{ pat { Cri { 10 « re ) et 
f en der lieu ir Le d 16-450 
1s mars 191: 
[ ! \ nt du fe j lier 193 st 
1 dé 4 1 cn € l larli 
1 u déri [ i 195 du ! ilot 1418 
niant di ndemnité de fr ir 
li AIX ! DeCcteur geonCra el nspee 
DÉNÉTAUX à 1jo nt tdi cret n° TE 1:90 du 

mai 1946) 

A ), — Le I ‘aux t né ont 
nll ICS aux ents suivant rs À el 
écheion respectif 

L'attributic Ü io iux fra ments né 

era pas considérée comme un avancement el 
l'anciennets des fonctionnaires dans lonrs 


classe et échelon comptera du Jour de leur 


Art. 6 Le present arrêté sera publié au 
Journal officiel de la Képubl fra 15e 
Fail à Paris, le {1 Janvier 1949. 


Le secrétaire d'Etat à La présidence 
du conseil (postes, télégraphes et télé 
phones 

EUGENE THOMAS 


Le ecrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 


MALURICE-PETSOHE. 


Le Secrétaire d'Eilat à ia présidence 
du conseil (fonction publique ei 
rélorrné administrative $ 


JEAN BiONDI. 


donnee. 0 © @- 





Nouvelles rémunérations des personnels 
appartenant aux spécialistes de l'arme 
féminine de l'armée de terre en service en 
France métropolitaine, dans les territoires 
occupés en Allemagne et en Autriche et en 
Atrique du Nord. 





Le ministre de la défense nationale, 


Le secrétaire d'Etat aux finances et aux 
affaires économiques, le secrétaire d'Elat aux 
forces armées (guerre) et le secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil (fonction publique 
Ut relorime administrative), 


Vu la loi n° 48-337 du 27 février 1918 
portant ouverture de crédits en vue de la 
réalisation d'une première tranche de reclas- 
sement de la fonction publique; 


Vu le decret du 26 avril 1944 relatif aux 
effecÜfs, aux conditions d'avancement et au 
régiine de traitement des persannels de 
l'arme féminine de l'armée de terre; 


Vu l'arrêté du 1 septembre 1945 fixant le 
résine de traitement des personnels spécla- 
lisies appartenant à l'arme féminine de 
l'armée de terre, 


Arrétent ; 


Art, 44, — Les rémunérations de base non 
souraises À retenue pour pension des spécia- 
listes appartenant À l'arme féminine de l'ar- 
me de terre sont fixtes, à çompter du 
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jer janvier 1948, conformément au tableau 














; . RÉMUNÉRATION 
CA TÉCORIF ÉCHELON 
de base annueité 

francs 
tr évoric 4 293.920 
2 215.100 
i 213.810 
. té Ossess 3 901.600 
3 198.000 
4 192.960 

, é bre 3 186.4 
» 153.600 
4 81.080 
jo cat( es 151.120 
) 171.600 
{ 172.440 
J Catégorie..sse L 169.560 
165.960 
{ 46.410 
Ce | 16... d 159.480 
» 156.900 
< 153.30 
1e catégorie... 3 148.60 
2e 111.610 
4 139.680 
Né calcgorie . , 128.160 

Art. 2, — Les spécialistes en service en 


France métropolitaine et dans iles terriloires 
oucupÉs en Aileimasne el en Autriche per- 
çoivent h rémunéralion de base, eilés ne per- 
coivent pas d'indemnilés de résidence 

Les spécialistes en servire en Afrique du 
Nord perçoivent la solide de base majorée de 
x) p. 100 

Art. 3. — Les spécialistes mariées qui ont 
la qualité de chet de famille sent admises au 
bénélive des prestations familiales de droit 
commun dans les mêmes conditions que les 
mililaires en service dans le même terrilaire. 
Eles ne peuvent prélendre au supplément 
familial de traitement 

Elles bénéficient, Le cas échéant, des avan- 
iages Spéclaux aux troupes eli OCCipaion en 
Allemagne et en Autriche, qui leur sont attri- 
bués selon les taux et conditions fixés pour 
les rilitaires non officiers à solde enen- 
suelle. 

Aït 4. — Les spécialistes subvlennent & 
tous leurs besoins. Toutefois, elles sant auta- 
risées à percevoir gratuitement une tenue de 
{ravail. 

Art. 5. — Le présent arrêté, qui aura effet 
à compier du ler janvier 1918, sera puhiié 
au Journal officiel de ia Répubiique fran- 
çaise 

Fait à Paris, le 11 janvier 1949. 

Le ministre de la défense nationale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ BOULLOCIIE, 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le secrétaire d'Etat 
aux forces armées (guerre), 
MAX LEJEUNE. 

Le secrélaire d'Etat à la présidence du 
conseil ({onction publique et réforme 
administrative), 

JEAN DIONDI, 








A REPUBLIQUE FRANÇAISE 27 Janvier 1949 





Nouvelles rémunérations des personnels ap. 
parlenant aux spècialistes féminins de l'an. 
mée de mer en service en France métropo. 
litaine, dans les terriloires occunés en 
Allemagne et en Autriche et en Afrique du 
Nord. 





Le ministre de la défense natlonale, le son 
taire d'Elü aux finances el au {f . 
I utrti ju S le secntaire d'Etat aux force ir 
mées (marine} el le Secrélairée d'Elat à la 


présidence du Cor eil (fonction publique et n 
forme adminisirative) 


Vu ta loi ne 48-2937 du 2% février 191 


tant ouver de cm S en VI « 
sation d'u première tranche d f œ 
ment de la fi ion publique, 
Arrôtent 

Art, {er — Le rémunérations de | on 
sournises à retente pour pension des spfcla 
listes féminins de l'armée de mer, n! tées 
à compier du 1er janvier 1918, comme suil 

- - en or ee à 





- RÉMUNÉRATION 
CATEGORIE ÉCHFLON 


de base auauelié 
ie mme Line ! dsl 


francs 


@. 0% 
318.16 


213.840 


ire catégorie... 


FA à 85 


es Catégori 201,600 
498,000 


492.960 


EU sese 


F 19 49 


 CAÉZUTIS ec 


29 æ 
um 
Le 2] 

x?) 
_ 

Æ 


&e catégorie . 


2 NN Go 
D Lie à 
EEE! 
En = =) 
RS 
£ 


56 calégorie cuve 


Ge calegorie ce 3 159.480 
2 156.9%50 
4 153.360 
7e CalÉgOr ie.» 3 148.680 
2 111.810 
F1 439.680 
Be Catégorie... L] 125.100 














Art. 2. — Les spécialistes en service en 
France métropolitaine et dans les territoires 
occupés en Allemagne et en Auiriche perçoi 
vent la rémunération de base; elles ne per 
çoivent pas d’indemnité de résidence. 

Les spécialisies en service en Afrique du 
Nord perçoivent la rémunération de base ma: 
jorée de 20 p. 10, 


Art. 3. — Les spécialistes mariées qui ont 
la qualité de chef de famille sont admises au 
bénélice des pres'ations familiales de droit 
commun dans les mêmes conditions que les 
füilitawres en service dans le même territoi 
Elles ne peuvent prétendre au supplément fa- 
milial de traitement. 

Œlles bénéficient, le cas échéant, des avan- 
tages spéciaux aux troupes d'occupation en 
Allemagne et en Autriche qui leur sont attri 
bués selon les taux et conditions fixés pour 
les militaires non officiers à solde mensuelle. 


Art, 4. — Les spécialistes subviennent à tous 
leurs besoins. Toutefois elles sont autorisées 
à percevoir gratuitement une lenue de (Wa- 
vail. 
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du personnel spécialiste d OTMA- | M ! r@ 
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du 1® janvicr MS, conformément au tableau | services extérieurs du ministère des finan. 
I4ESSOUS | ces et des affaires économiques (direction se 
e es | 


RÉMUNÉRATION 


ÉCHELON 


do base ennuelle 

ee pus | mme | ee nya 
irancs. 
dre catégorie... 3 | 293.920 
2 218.160 
{ 213.840 


206.619 
201.960 
199,080 


ts 


192,600 
137.929 
185.109 
482.520 
150,000 
177.480 
173.880 
171.360 
168.810 
166,680 
164.160 
160.560 
153.040 
151.110 
153.000 
150,810 
147.960 
146.520 
110.040 
127.880 
136.449 
128.16) 
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générale du contrôle et des enquêtes ec0- 


nomiques). 

mm 

Rectificatif au Journal officiel du 9 janvier 

1949 : 

Page 414, tableau, Inspecieur dre en voi: 
de transformation), 2° éche M 1! 
de reclassement. au lieu de u 29,92 », 
lire: « 53.925 ». 

Page 415, Adjoint de contrôle, 8° échelor 
Nouveaux traitements 1918, au lieu de 
« 217.000 », lire: « 247.500 »:; Adjoint de con- 
trôle, 6e échelon. Nouveaux trailements 1958, 
au lieu de. a 917.000 », lire: « 217.500 »; 
Cantrôül°ur, 1er échelon, Majorations de r 
ciass ment, au lieu de : 21.125 », Lre 


« 25.125 », 





Fixation de la valeur imposable servant 
au calcul de la taxe cumulée sur les laines. 





Le ministre des finances et des affaire 4 
noiiques, 

Vu l'article 2 et du 1% mai 1999 
fixant les modalités d’applicalion da la t4 

| sur les transactions; 

Vu l’article ter {8 4) de arrêté minis | 
du 13 juillet 1%9, pris en exécution du décn 
précilé, 

Ar 

Art. îer, — La valeur in e 
base au calcul de la iaxe cumulée en ce qui 

| concerne !s régime spécial de la laine: 








MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE 


Décret n° 49-111 du 25 janvier 1949, fixant 


les attribuiions 


et responsabilités du gé- 


nérai chef d’etat-major genéral des forces 


armées (guerre) et 


du directeur des 


études et fabrications d'armement, @n ce 
qui concèrne l'élaboration et l'exécutio” 
des programimes d'armement, 


Le présider 
r la nt + 
Sur rA] st 
fense national: 
forces arméi 
Vu la | 
création au min 
service di fa 
Vu le dé 
fixant 
thaäatiere di +1] 
Vu le déeret n° 
1947 fixent les 
forces 
forces armé 
Vu lécret 1 
1 


S, relatif aux 


, 


, 


O! di] 


Imees 4 


19 
de 


d'Etat aux forces 


la défense nati 





1 ] ] 4 1 cs, 
du ministre de la d& 
: 40 à aise 
111 1 it AUX 
juillet 19 retai à la 
iore de la gue i ul 
4! d'a theft 4 


Î où du 7 fév eT 1947, 
»n «de altlril 24 en 
nationale : 

17 221 in 29 [ aber 
ions du mini des 
ecrela d Llat aux 

Êl 1434 du iG [FA inbre 

tributio it ministre 

} ile et ! si rélaires 














1) t 
Ait. 19. — Le directeur des études et 
f tion 11 ni est plact ous 
lorilé du élaire d'Etat aux forct 
L néral chef d'état 
I] rer { torts irtriee œuUerI 
est ! ous laut té du ministre de la 
| l e el NOT € inio!t, dan 
e néct ire l'exécution de sa 
| t) 1 du secrétairt 
l il fol arm ruetTTe) 
[ Fa t-malor gén al Il 
uerre) pi e au é- 
fair Etat aux ! armées (guerre) €l 
il tre de la défense nationale. Îa 
\ des buts à atteindre par l'ar- 
{4 Ur 1 on d [ii 
jui l | el leur uniqu 
! n est | | { bé HS \ 
1! ' 
lé | eétucte et f I 
| ! r' Ia) il | 1 x 
et inistrati il 
Î il nel iu con mancde ent 1] 
] { lre | but fixé ef 1bot 
| n ätix trecUn rmititait 
Il conserve, dans ce cadre, lau 
| { l est attribuée dans les le 
Î } el Ir 1 trat f 
nression des ht «l 
— a) Ftud le général chef 
| I ) CnCra uéf forcé rInee 
établit les caractéristiques £ 
| ord oiitair( es nouvt na 
nent. ecteur des étude 
{10 d'armement est eut charge 
(E li { malert ct de la réall 
| types correspondant 
( l tions et réparati æcnéral 
| h t-mma cr ral d lorc( Il { 
la { bhir | PI jet pro 
£ militaires de fabrications et de 
paratio] matériels d'armement, Le 
ccteur des études et fabrications d'arme- 
1! traduit ces programmies militaires 
pal rications et, dans la mesure où elles 
| mbhent, de réparations en program- 
int iciers et industriels 
{ | I 111 liatson uivie est étab! C 
À tous les échelons entre l’état-ma2]0r gt 
lorct irmét uerre) et là dire 
{1 etui t faln lions d'armement 
pour que soit p'einement assurée la concor- 
lil lce prograrnines militaires 
d'é , de fabrications et de réparations 
et le: possiilités techniques et adiminietra- 


leur exécution. Les directives, les 


pécilications de matériels, les projets de 
programmes, les accords ou observations 

rrepondants, doivent faire l'ohjet de 
documents écrits, engageant chacun en cc 
qu le con erne, le général chef d'état- 
11 r général des forces armées ‘guerre 
t le directeur des études et fabrications 
(l nt 

Art. 3, — Approbatiou des programme 
— | énéral chef d'état-msjor œénéral des 
forces armées (guerre) fait approuver les 
programmes suivant la#procédure fixée par 
es textes en vigueur. Îl est assisté dar 


cette action par le directeur des études et 
fabrications d'armement pour tout ee qui 
concerne les aspects techniques et adminis- 


tratifs des programmes. 

Art. 4. — Exécution des programmes. — 
Le directeur des études et fabrications 
d'armement est chargé de l'exécution des 
programmes approuvés et ordonnés par le 
Gouvernement; il en est responsable et, 
comme tel, répartit dans le cadre des textes 
en vigueur les missions entre établisse- 
ments d'Etat industriels privés nationaux 
et éventuellement étrangers 
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Si cette exécution comporte une cocrdi- 
nation ou un arbitrage entre la direction 
des études et fabrications 
d'autres directions ou services de l’armée 
de terre, il appartient au secrétaire d'Etat 
aux forces armées (guerre) d'effectuer cette 
coordination ou de prononcer cet arbitrage. 

Art. 5. — Surveillance de l'exécution des 
programmes, — Le directeur des études et 
fabrications d'armement cst seul chargé de 
la surveillance matérielle 
programmes; il lui appartient de donner 
aux organes d'exécution toutes instructions 
à cet effet, d'organiser et de faire effectuer 
tous contrôles jugés par lui nécessaires. 

Le directeur des études et fabrications 
d'aimement tient le chef d'état-major gé- 
néral forces armées (guerre) informé 
périodiquement de l’état d'avancement des 
lifférentes études. Le général chef d’'état- 
cénéral demande en outre tout ren- 
ur ces études qu'il juge utile 
de posséder pour des raisons militatres: 
il est informé, en particulier, des prinei- 
d envagerment de dépenses 


des 


maior 


seignerment 


nroiets 


pPAuX 7 Jets 
afférentes et de leur répercussions 1mmo- 
bilières 


général chef d'état-major général des 
forces armées (guerre) dans la 
mesure où il le juge utile, que les solutions 
adoptées pour l'exécution des programmes 
le fabrications et les de réali- 
sation répondent bien aux nécessités mili- 
aires; il est en particulier informé pério- 


s'assure, 


enrpe 
CHLLO 


cad 


diquement de l'état d'avancement de ces 
fabrications. 
Art. 6. — Activité technique de la dirt 


tion des études et fabrications d'armement 
pour la satisfaction de besoins autres que 
ceux de l'armée de terre. — Le directeur 
des études et fabrications d'armement peut 
être chargé par ordre du ministre ou du 
rélaire d'Etat dont il dépend, de travaux 
études, fabrications, réparations) pour le 
*ompte soit d'autres départements minis- 
tériels, soit de l’économie civile; il étudie 
l'importance de ces travaux, en examine 
les répercussions sur l'exécution des pro- 
grammes d'armement, étant entendu que 
ceux-ci ont, en principe, priorité sur tous 
iutres programmes ; il tient le général chef 
d'état-major général des forces armées 
guerre) infomé des résultats de cette 
étude. Le général chef d'état-major général 
forces armées (guerre) devra, le cas 
échéant, saisir le ministre de la défenée 
nationale et le secrétaire d'Etat aux forces 
armées (guerre) si l’activité technique visée 
ci-dessus devait à son avis entrainer des 
retards dans l'exécution des programmes 
d'armement de l'armée de terre. 

Le directeur des études et fabrications 
d'armement rend compte au secrétaire 
d'Etat aux forces armées (euerrc) du degré 
d'avancement programmes d'études, 
de fabrications et de réparations des maté- 
riels d'armement et des matériels exécutés 
au profit d'autres départements ministé- 
riels ou de l'économie générale. N tient in- 
formé le général chef d'état-major général 
des forces armées (guerre). 

Mt. T: Le ministre de la défense 
nationale et le secrétaire d'Etat aux forces 
irmées sont chargées, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent 
décret qui sera inséré au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 25 janvier 1949. 

HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrélaire d'Etat aux forces armées, 
MAX LEJEUNE, 
red 
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de l'exécution des | 


| Conditions G'intégration dans les échelles 








Déc’et portant élévation à ja dignité 
de grand'oroix de la Légion d'h : 


vnneur, 


ti ficatif au Journal Hi iel 4 
{st : l 15e O5, 17 4 tonne 119 | £ ! 
{ t, au dieu de: « Houdemar 
Marie , lire: « Houdermn IL } 


—————— +8 + — 





RS 
Remise de déhet. 

Par arrêté fnterministériel en a 
-2 janvier 1949, 11 a été fait remis É 
à M. Schott (Jean), de la somme de tù% 
ct des intérêts y afférents, provenant +, 
avant ir frais de mission à l’ét: 

Cue € juillet 1940 auprès de l'alt 
taire à Helgrade, dont il est red ’ 
le Trésor, e 

+ 2 à 





Ra” Li 
diciaires de solide des personnels Militaires 


non Officiers à soie mensuelie en 


actuvit 


de service de l’armée de terre. s 
Le ministre de la défense natim k 


ministre des finances, de secrétair 
(uerre) et le serx | ’ , 
fonction publique, 


Vu le décret n° 48-1%9 du 4er 


forces armées 


Chargé de la 





198 fixant la répartition de | 
militaires non officicrs à solde me 
armées 4 terre, de mer et de 
1m échelles indiciaires définies j'al 
n° 431103 du 10 juillet 1918, 

Arrlent: 

Art, 4er, — Dans la limite des pon #1 
définis à l’article 1er du décret no 159 
{#7 septembre 198, les caporaux-chefs e 
sous-officiers à solde mensucille ce l'arme 
de terre en activité de service s 
rés ns les diverses échelles indi 
solde selon ïes modalités fixées aux 


qui suivent: 

Art. 2, — a) Seront elassés en éche 

De droit, les titulaires d’un brevet ou « 
certificat atiestant leurs aptitudes n re 
et techniques, ainsi que leur forma 
nérale aux fonctions de l’emp'oi qu'il 
pent dans une spécialité de leur arme ou & 
leur service. La liste de ces éipiômes 
fixée par le secrélaire d'Etat aux 


méces (guerre); 


Après un examen destiné à vérifler leurs 
connaissances militaires, techniques éné. 
rales dans le grade et l'emploi qu'ils & 
nent: 

Les caporaux-chefs et sous-offliciers qi 
ont élé dispensés de la possession du brevet 
ou du cerüificat correspondant à leurs ! 


Les caporaux-chefs et sous-officiers qui ser 
vent dans une arme ou un service où 
tait pas avant Ja publication du présent arrité 
un diplôme susceptible d'être pris en cons 
dération. 

Seront toutefois dispensés de cet « 
et admis de droit à l'échelle 2, s'ils ne pr 
vent prélendre au bénéfice d'une é 
périeure dans les conditions fixées 
cles 3 et 4 ci-après: 

Les sous-officiers qui appartiennent à 0° 
cadres ou corps se recrulant après un €xt 
men où un concours, comportant des épreuves 
écrites, mais n'entrafnant pas Ja délivranci 
d'un brevet ou d’un certificat particulier: 

Les anciens officiers et aspiranis de réservi 
qui se sont rengagés comme sergent 0ù 
caporal-chef, 

es sous-offlciers élèves des diverses CC 
de formation d'officiers; 

Les militaires qui ont satisfait aux ex1me" 
de sortie des écoles de sous-officiers où Qt 
ont suivi avec succès les cours de pere 
tionnement des sous-offlciens de carrière; 

es u jirants d'actives 




















Dan: 
solde 


origil 
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het sn 
Les € 1pOraux chefs et sons-officier qu 
stont à aucune des conditions prévu: 
rar inhe « à » du prés Lt articie et 
peuvent prétendre au bénéfice des 
échelles supérieures comme ïil est dit aux 
et 4 Ci-aprés, seront Ciassés en 

; 1. 
art, 9. — Pourront tre classés en échelle 2 


: concours, les tilulaires de certains 
trovels, couramment dénommés brevets ék 
res, délivrés après un examen subi dt 

une commission dont ja composition a 

éw fixée par les règlements et, en principe 
\ stage de formation. Ces brevets doi- 

ster une formation militaire et tech- 
poussée soit dans les connaissances par- 
es à chaque arme on service, soit aqans 

a snécialité commune à nlncsieurs arme 
+ services, Le secrétaire d'Etat aux forres 
emnées « QUerre » fixera la liste de ces bre- 
ets et, éventuellement, une condition suy 
némentaire de possession d'une men‘'inn ou 


une nole moyenne ponvant être supégiere 
“elle qui à provoqué la délivrance dudit 
brevet ; . 

yors concours, dans Ja limite des places 


tristes par chaque pourcentage particulier 
t après déduction des bénéficiaires ñe Ja 
técorie précédente, les personnels exerçant 
re Î tions techniques sans pos<der 0 
it parce qu'ils-en avaient éié régu- 
wewent dispensés, soit parce qu'il n'exis- 
sit aucun dimlôme suffisant dans l'activité 
echnique ou Ja snécialité considérée, Pour- 
+ eralement concourir ceux qui possèdent 
e brevet exigé mais sans avoir obtenu J}n 
note movenne minima fixée comme il est 
it à l'alinéa cédent. ainsi que ceux qi 
v'auront pu obtenir un classement dans 
échelle 4 dans Tes conditions de l'article 








irt. 4. — Pourront être classés en échelle 4: 


concours, les titulaires d'un brevet 

“rieur délivré par le ministre ou par une 

tarité snécialement déléguée après nn siage 
le formation de plnsizurs mois et qui exer- 

t les fonctions correspondantes aux (07m 

issanres de ce dinlôme. Ces brevets dai- 

attester une formation très complète 

-mettant l'exercice d’une fonction compor- 
ant des responsabilités personnelles anala- 
mes à celles de l'officier ou du chef d'ate- 
er. La liste de ceux-ci sera fixée par le se- 
rétaire d'Etat aux forces armées « gneTre », 
mi pourra dimmiter l'admission de droit aux 
noseseurs des mentions ou notes moyennes 
les plus élevées, 

Anrès concours, dans la Hmite des vacances 
“eultant du pourcentage affecté chaque 
ictivité tehniaque et des intégrations prévues 

l'alinéa précédant, les personnels qui exer- 
ent sans posséder de brevet supérieur, des 
fonctions justifiant un tel diplôme, soit parec 
qu'ils en avaient été régulièrement  dis- 
, Soit parce que ledit brevet n'existait 


Corne 





Art, 5. — L'intégration dans les échelles 2, 
à et 4 sera. prononcée nominativement: 

Pour l'échelle 2: par les chefs de corps où 
le service sous le contrôle du général com- 
mandant Ya région; 
Pour l'échelle 3: 
aux forces armées « 
Pour l'échelle 4: 


Eux forces armées 


par Je secrétaire d'Etat 
guerre s; 
par le secrétaire 


« ŒUETTC ». 


d'Etat 


Art. 6. — Les intégrations pronontées avant 
> 31 décembre 1948 dans les conditions défl- 
nies ci-dessus prendront etfet à compter du 
{er janvier 4948 si l'intéressé percevait à cette 
date une solde mensuelle et s'il servait en 
métropole, en Afrique française du Nord ou 
lans les troupes d'occupation d'Allemagne ou 
l'Autriche. 

Dans les autres cas, le droit au rappel de 
Solde ne sera acqnis qu’à compter du jour de 
origine de la perception d'une solde men- 
le ou du rapatriement d’un territoire d'ou- 
mer (autre que celui de l'Afrique française 
Nord}. 

: limile du 31 décembre 1948 sera reportée 
in 31 mars 1949 pour les personnels qui n’au- 
nt pu se présenter à un concours pour une 
"A1S6n impériense de service (mesure de main- 
en de l’ordre) ou par suite de leur état de 

(blessés ct rapatriés sanitaires d'Extré- 

orient). 
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+ ; Tps 
nes, — Les dispositions qui précèdent 
, " ; 
son bles aux vpersonni des servires 
ommri S cs armées détachés de l'ar 
nee di 
11 CPE PORT 7 RER .- 
: Czaicment lies sous-officters 
1 n » 1,1 1 
; vanit £ e milita mis à la dis 


sillon d'un département ministériel autre q 
la 14€ ; } [e 1 


‘elui de iense nalior rès 
que Ss personnels exercent elle ment ut! 
emploi de la spécialité du brevet qu'ils dé- 
tic t ou du concours li désirent! 
faire acte de candidature. 
Fait à Paris, le 2% janvier 1948 
Le mministre de la défense nativnal 
PAUL RAMADIER. 
Le ministre des finmmeces 
et les affaires économiques, 


MAURICE PETSCHE. 
Le secrélaire d'Etat 


aux JorTces arriere guerre 
MAX LEJEUNE 
Le secrétaire €’'Elat 
chargé de la fonction yublique, 
JEAN BIONDI, 





— 0. 


Commission de réorganisation de l'adminis- 
tration centrale du ministère de la defense 
nationale, 





Le ministre de la défense nationale, 

Vu larrûté du 21 décembre 194$ instituant 
la commission de réorgan l'admi 
mistration centrale du ministère de la défense 
nationale ; 

Vu l'arrêté du 11 janvier 1939 portant modi- 
fication de l'arrêté précédent, 


ation de 


Arrèle : 

Article unique. — La commission de réer 
ganisation de l'administration centrale du 
ministère de la défense nationale, canstiluée 
en application des arrêtés susvisôs, est <om- 
posée ainsi qu'il suit: 


Président. 


M. Toutte, conseiller d'Etat. 
Membres, 
MM. 

Rivalland, 

comptes, 

Le Hénaff, contrôleur général de l’adrainistra- 

tion de | armée du cadre de réserve. 

Chouteau, général de corps d'armée. 

Morin, contrôleur général de l'administration 

de l’armée. 

Aubert, contrôleur général de l'administration 

de l'aéronautique. 


conseiller maître à la cour 


Bouillier, contrôleur général de l'administra- 
tion de la marine. 
Tindillere, administrateur civil de classe 


exceptionnelle (guerre). 
Compot, administrateur civil de classe excep- 
tionne!le f{air). 
Clapies, administrateur civil de classe excep- 
tionnelle (marine). 
Fait à Paris, le 25 janvier 1949. 
PAUL RAMADIER. 





Personnels civils extérieurs de la guerre. 


Par arrêté en date du 19 janvier 4949, sont 
révoqués, pour abandon de poste, sans sus- 
pension de droits à pension 

M. Couteilier ;René), dessinateur titulaire 
à la direction de travaux du génie de Lille. 


MM. Scotto (Jean), Duchêne (Charles), des- 
sinnteurs tilulnires à KR direction de travaux 
du génie de Nice. 

Ces révocations auront eflet du 4 jan 


vier 1949. 
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AINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


LDétret en date du 25 janvier 1949 complétant 
le dôcret n° 45-512 du 24 avrit 1945 portant 
réorearisation die la commission des mo- 
numents historiques. 


Sur nr e : 

| \le 

Vu !a |! lu 21 4 n} 1913 sur ! n 

hé t 

" LI 

\ IE 13 « bre 1017 = 
va 1 1 #4 


relatif à 
h giques 

Vu le décret du 24 avril 4945 

a 


vanisation de 1 


portant mor 
H'onumer'é 


commission des 


Décrète 
Art. fer, — paragraphe ? de l'urticle 6 
du décret du 25 avril 19% portant nomina- 
lion des membr de droit de la commi 
de: mr historiques (section des 
monul ; | | riques est cotupicté 
> PTS che 
ai qu’il t 
: Le directeur de l'in de 1léontolo 
Art. 9, — Le ministre de l'éducation 110- 
naie est chargé de l’exéculion du présent 
aëcrel, qui sera publié ay Journal offiricl de 


la République 
Fait à 


française 


Paris, le 25 janvier 149. 
HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil 
Le ministre de l'éducation 
YVON DELBOS, 


des ministres : 


nationale, 








Décret du 25 janvier 1949 établissant une zone 
de protection aux abords de l'église de Vic- 
la-Gardiole (Herault), classée comme monu- 
ment historique. 


Par décret en date du %5 janvier 4919 


Une zone de protectior ét 
l rx ion 's ei 1e 
ohonie de l + gr \ « U able aux 
ahords de l'église du iC-ia-Gardiole (Hérault), 


classée comme montment historique 

Elle englohe les parcelles {4 à & 1921, 13 
136, 137, 203, section, B. 

A l’intérieur de cette 
suivantes Seront imposées 


zone les servitudes 

Tous les travaux quels qu'ils soient, tendant 
à modilier l'aspect extérieur des parlies cons- 
truiles sur rues et cours intérieures, ne 
seront pas exécutés librement et devront être 
Soumis à l'approbation de la direction de 
l'architecture, au ministère de l'éducation na- 
tionale, avant tout commencement d'exécu- 
ton 


sr 


Cette servitude intéresse tous les projets de 
construction, transformatiun, démolition, ré- 
faction des façades et des toitures et d'édifi- 
cation ou modification de murs de clôture. 





À. 
D 4 À d 


Décret du 25 janvier 1949 portant affectation 
au ministère de l'éducation nationale de 
l'ancien bâtiment militaire dit « Magasin 
. AUX avoines »., à Metz (Moselle). 


Par décret en date du % janvier 1949, est 
aflecté au ministère de l'éducation nationale, 
secrétariat d'Etat à l'enseignement technique, 
à la jeunesse et aux sports (direction de 
l'enseignement technique) en vue de l'ins- 
tallation d'un centre d'apprentissage industriel 
masculin, un immeuble silué À Metz. rue du 
Magasin-aux-Vivres, connu sous la dénormni- 
nation de Magasin aux avoines, figurant au 
adastre de la ville de Metz sous ke ne 66-49 et 
67-19 de la section 3. 


+ + 























{ 
Uécret du 25 janvier 1949 portant normination 


(enseignement supérieur). 


5, janvier 1919, M. Thiry 


professeur à la faculté des sciences de Mar- 
ile | nommé, à Hnnp'er du 1% oclobre 
4919, n! [es ur titulaire d la chaire de mé 
« ue appliquée de la facuilé des sciences 
de ! dernier titulaire: M. 
—— "0 +- 
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_ _ — — NE SSSR — ee à 
Ajt. 2, — Les commissions sont placces 3 
aurès du directeur des spectacles et Je .à Enseignement du second degré 
musique, qui en assu'e la présidence par 
lui-même ou par son resrésentant LL » Se 
Le r Co pO ition est iixCe Commence s&s it: Par arrêté en date du 24 Janvi P Mlle 
Moretii (Marie-Françoisei, lhecencite 
tres, en exercice dans le cadre ! 
omission inistrative rritars are “sk? - | our l 
Lorrmt n administrative pariate n° 4. cain, est intégrée dans les cadr: 
üi » l'enseisneme l ec4 
a) re ré nlant de l'administratior . deux lains di l'on Her Date ni ou secana . 
frenn ré: Uiulaire deux metres SUD- quaine d adjGinle enseignement A 
- ini a he ras imac bn. “hée, à ce litre, auprès du ministre 
dpi ME ‘ . res étrangères à compter rétroaci e 
} [» rh, tor { nerson \ pH AN. Rats < L | i 1 
7) ei us qu } sonnel: a + us u ter netahre 406 et pour une période do os 
Fes HILULGITOS, QeUx IRCIRUrES SULPICERRS, ans, afin d'exercer des fonctions d we, 
ment au Maroc (collège de jeu L 


Décret du 25 janvier 1949 portant nomination 
d'un professeur titulaire d'enseignement 
supérieur. 





Par décret en date du 
M. hellocq, professeur titulaire de 


d'anato:nie à la faculté mixte de inéderine et 


de pharmacie de l'université de lille, est 
nominé, à compter du fer octobre 1916, à 
l'ern! i de prolesscur « ‘anatomie à la fa- 
culté € médecine de l'universilé de Stras- 
bourg (précédent titulaire: M, Forster, admis 
à faire valoir ses droits à une pension de re- 
aile). 
——— —— 4 @ &- 





Décret du 25 janvier 1949 portant transforma- 
tion de chaire et nomination de professeur 
tituiaire (enseignement supérieur). 


Par décret en date du % janvier 1949, 
M. Vaucher, pwofesseur sans chaire à la fa 
cullé des letires de l'universilé de Paris, es! 
nommé, à compter du fer octobre 1948, pro- 
fesseur à titre personnel d'histoire moderne 
et contemporaine à cette même faculté et 
dilularisé dars le grade correspondant 


++ 





Décret du 25 janvier 1949 conférant 
l'honorariat (enseignement supérieur), 


Par décret en date du 925 janvier 1949, 
le iilre de professeur honoraire de la fault 
de pharmacie de l'université de Montpellier 
est conléré à M. Hollande, ancien professeur 
de celle faculté. 





Création à la direction des spectacles et de 
la musique de commissions administraiives 
paritaires. 





Le ministre de l'éducation nationale et le 
seurétaire d'Etat à la présidence du conseil 
(fon tion publique et réforme administrative), 


Vu la loi ne 46-2295 du 19 octobre 1946 
por! int statut gén il des fonction \ires, ei 
notamment ses arlicles 20, 21 et 22; 

Vu le dé et n° 57-1370 du 21 juillet 1917 
portant règlement d'adm tralion publique 
pour l'application de l'article 22 de la loi 
précitée el relatif aux commissions adminis 


tratives parilaires el aux com tés techniques 


gaiilairs 
Arrftent 
Art, ! _— Il est créé, à la direction des 
spectacles et de la musique, trois Comnnssions 


administratives paritaires cœnpèlentes res- 
Goclivonent à l'égard des personnels c- 


to Personnel enseignant fonctionnaire du 
rvaloire national de musique et du Con- 
servaloire natiohiai d'art Gtamatique , 
>% Personnel administratif du Conservatoire 
nalional de musique et du Conservaloije na- 
tional d'art dramatique (chef du secrétatat, 
secrétaire de la direction, rédacteur comtis 
d'ordre et de comptabilité, dame sténodac- 
*ylagraple, conservateur du musée); 
3° Personnel de surveillance et de gar- 
diannate du (Conservatoire national de :ru- 
sique et du Conservatoire national d'art àa- 
matique (surveillant général, gardien sur- 
veillant des classes, huissier, concierge, gar- 
dsn3, homme d'équipe). 








Commission administralive parilaire n° 2, 


a) Représentants .@e l'administration: un 
membre lüitulaire, un irembre suppléant; 
b) Représentants du personnel: un membre 
! hr -P r és 
ülulaire, Un Meruibre suppléant. 


Commission adimanistrative parudaire n° 3. 


a) Représentants de l'administration: deux 


mecnb'es Uiuliires, deux mernbres sup- 
pk 1fit 

b) Représentants du personnel: deux mem- 
bres tilulaires, deux imembres suppléants. 


Art, 3, — Ja date des élections pour la dé- 
signation des représentants du persounel au 
des commissions ädininistratives pari- 
visées aux articles précédents est fixée 
iu mardi 15 mars 1949. 

Art. 4. — Les élections pour la désignation 
des représentant du personnel au sein des 
commissions administratives paritaires auront 
lieu au siège du Conservatoire national de 
musique. 

Les listes des candidats établies conformé- 
ment aux dispositions de l’article {4 du dé- 
cret n° 47-1370 du 2% juillet 49:7 devront 
être adressées pour affichage au secrélarialt 
du Conservaloire national de musique au plus 
tard le mardi 8 février 1919. 

art. 5. — Le personnel en position de dé- 
tachement ou en congé pourra voler par Cor- 
respondance, Des bulletins de vote seront 
dressés aux intéressés par le directeir dau 
Conservatoire national de musique, au plus 
tard le vendredi 4 mars 1949; ces derniers 
devront ensuite adresser leur bulletin de vote, 
sous double enveloppe et en recommandé, 
iu secréluriat du Conservatoire national de 
musique. Les bulletins de vote devront par- 
venir au plus tard le jour du scrutin. Le di- 
recteur du Conservatoire remetira ces bulle- 
tins avant la clôture du scrutin au président 
du bureau de vote qui les placera dans 
d'urne 

Art. G. - Le directeur des spec tu les et de 
ia musique est chargé de l'exécution du pré- 
ent arrèlé, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris 
Le ministre de l'éducation nationale, 





le % janvier 1949. 


rour le ministre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
LEON DROUART, 
Pour le secrétaire d'Etat à la présidence 
ïu conseil (fonction publique et ré- 
orme administrative) : 
Le directeur du cabinet, 
MATTEO-CONNET, 


+0 + 
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Administration centrale 


Par arrêté en date du 31 décembre 4948, 
M. de Jassaud (Yves), auxiliaire de bureau 
du Ge échelon à la direction de l'architecture, 
est nommé à la 3e classe du cadre complé- 
mentairs de bureau, avec un reliquat d'an- 
cienneté de 1 an 4 mois, à compter du 
4er juillet 1948, 


—0 © — 


Par arrôté en date du 31 décembre 1948, 
Mme Petit, née Rosé (Jeanne), est réintégrée 
en qualité de calculatrice de 2% classe à la 
direction de l'architecture, à compter du 
1 décembre 1918. 


46 + 








d'Oujda), Ge. 
—+ 0 © ——— 


Par arrêté en date du 24 janvier 149: an 


Borreil (Marle-Elisaheth}, licenciée d'hi: se 
tilulaire du cadre local du Maroc h, 
grée dans les cadres mélropoiitains à 
selynement Œu second degré, °n quarts de 
professeur adjoint (1% ordre), avec eitot “ 


troactif du 127 octobre 191% et détari ce 
titre, auprès du ministre des affaires éiran. 
gères, à compter de la même date et ton 
une période de cinq ans, afin d'exercer js 


fonctions d'enseignement au Maroc ! Ie * 
de jeunes filles d'Oufda! * 


6 +-——— 


Par arrêté en date du 2% janvier 1949 Mlle 
Monbet  (Louise-Elisabeth-Geneviève), ‘lien 
de lettres, en exercice dans le cadre local my 
rocain, est intégrée dans les cadres mé'ropo. 
litains de l'enseignement du second aezré, eg 
qualité d’adjointe d'enseignement .an:i:nne 
ment professeur adjoint de premier crdr2) et 
détachée, à ce titre, auprès du ministre des 
affaires étrangères, à compler rétroacliv 4cnt 
du 1er décembre 1915 et jusqu'au 20 sent mire 
1950, afin d'exercer des fonctions d'en £ne- 
ment au Maroc (lycée de jeunes {125 ue Ca 
sablanca). 








MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret n° 49-112 du 25 janvier 1949 pro 
rogeant la duree des autorisations et la 
validité des cartes de transport détivrées 
en application de la coordination des 
transports ferroviaires et routiers. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme, 
Vu la loi n° 48-1976 du 31 di re 


{MS prorogeant la réglementation relative 
à la coordination des transports  ferro 
viaires et routiers ; 

Vu le décret du 12 janvier 1939 rent 
à la coordination des transports ferro 
viaires et routiers, 

Décrète : 

Art. 1%. Les dates mites fixées dans 
le décret du {2 janvier 1939 pour la durée 
des autorisations et la validité des cartes 
de transport sont reportées au 31 décem- 
bre 1949. 

Art. 2, — Le ministre des travaux pu 
blies, des transports et du tourisme est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de ls 
République française. 

Fait à Paris, le 25 janvier 1949. 

HENRI QUEUILER. 

Par le président du conseil des ministres, 
Le ministre des travaur publics, 

des transports el du tourisme, 

CHRISTIAN PINEAU. 
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27 Janvier 1949 
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Décret du 25 janvier 1949 portant classement 
et déclassement de sect.ons de voies sur 
le territoire de ia commune de Roquefort 
(Alpes-Maritimes). 





Par décret en date du 25 janvier 1949: 
Sont classés dans la voiric nationale les 
nouveaux tracés de la route nationale : 5 
entre les points kil métriques 58,220 
et 58,395 d'une part, 60,73) e! U0,800, d'm 
art, sur le territoire de la mmune 
boquutort (Alpes-Marilimes) 

Sont déviassées en vue de lei 
Vadministration des donaiines S etior 
délaissées de la route national 
prises entre les mêmes points kilométriaues 

Ces ciassements et déclassements auront 
effet à dater de la pubtication du t 
dé ret. 





Décret du 25 janvier 1949 portant déclaration 
d'utilité publique de l'acquisi'ion de la pro- 
priété sise n° 48, rue Gambetta, à Modane 
(Savoie). 





Par décret en date du 25 janvier 1249, sont 
déclarés d'utilité publique et urgents les tra- 
vaux à réaliser en vue du logement du per- 
gonnel de l'office national d'études et de 
recherches aéronautiques affecté à la souf- 
flerie de Modane 

£n vue de permettre la réalisation de cetle 
onération, l'Etat est aulorisé à proréder à 
l'acquisition, au profil de la caisse de com- 
pensalion pour la décentralisation de J'in 
dustrie auéronaulique, d'une propriété de 
3.786 m2? environ, siluée à Modane, avenie 
Gambetla, au lieudif La Citadelle, indiquée 
eur les plans et état parcellaires annexés au 
présent décret. 





Décret du 25 janvier 1942 portant nomination 
d'un incpecteur général de 2° classe des 
gonts et chaussées. 


Par décret en date du 25 janvier 4949, 
M. Peltier (Pierre), ingénieur en chef hors 
classe des ponts et chaussées, directeur à 
l'administration centrale du minisière des 
travaux pub'ics, des transpuris et du tou- 
risme, inscril au tableau d'avancement pour 
le grade d'inspecteur général, est nornmé 


inspecleur général de ?° classe des ponte el 


chaussées, pour prendre rang du {* jan- 
vier 1939. 
es ns = 





MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE 
ET DU COMMERCE 





Décret du 25 janvier 1949 portant déclaration 
d'utilité publique de l'acqu'sition par la 
chambre de commerce de Saïnt-Brieuc, de 
terrains destinés à l'extension de l’aéro- 
drome de Saint-Brieuc-la-Plaine. 


Par décret en date du ?5 janvier 1949: 

Est déclarée d'utilité publique l'extension 
de J'aérodrome de Saini-Brieuc-tn-Plaine sur 
ke territoire de la commune de Ploufragan. 


En vue de permeïtre la réalisation de cette 
operation, la chambre de commerce de Saint- 
Brieuc est autorisée À acquérir par voie d'ex- 
propriation des terrains d’une superficie totale 
de 20 hectares 89 9res 36 cenliares désignés 
sur les plan et état parcellaires annexés au 
présent décrel. 


Les expropriations nécessitées par la pré- 
sente décloration d'utilité vunlique devront 
être réalsées dans le delai de «rois ans à 
partir de la publication du présent décret. 


+ 
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Décret du 26 janvier 1949 portant renouvelle- 
ment partiel du conse } d'administration des 
houillères du bassin d'Aquitaine, 


vrier 194 | 21 janvier 198 ] 

Non des memil Ju ronsen in l ii 
dt houtilères dn Da n 1 Aguiiatne ‘ 
renouvellement partiel dudit ce t à aurmni 


nistration 


Décrète : 


Art. 1 1 Sont nommés À 
1e janvier 1949 membres du conse 1] d'a 
nisiration des houillères du bassin d'Aquit: 
en qualité de représentants des Chari 
Lt qe FT 8 


MM. Verret, 


Hduton ‘ie 


insnectour général de l'é 


aix (Gabriel), ingénieur IL 
que aupres ou Mi Ge i it 
rie el Au commerce, 
en reinplac ment de MM. oavin € Lac! \. 
jont le m lat Vient à ex! il 
aate , 
39 Le m lat de mem æil d'ad 
minisiration d houillères « ba l'Aqu 


laine, en qualité de représentants des intérêt 

économiques, de 

MM. Gres, conseiller général de Capdenar ; 
Deveaud, inst eur £t rai Ù 


\ 1 yaln 
inie nationale, 


mandat qui vient à expiration au fe jam 
1919, est renouvelé à nnipier de cel 
date ; 

3° Le mandat de rnembre du conseil d'admi 
istration des houillères du bassin d’Aqui 
li me, en qualité de représentant du person 
net, je M. Cueye (Jean), cinploié au £Proup 
Aveyron, mandat qui vient à expiration au 
{7 janvier 1949, est renouvcekK à compter de 
celte même Cale. 

Art. 2. — Le ministre de l'industrie et du 
commerce est chargé de l'exécution du pré 
sent déerei, qui sera pulk:ié au Journcel officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 26 janvier 1919 

HENRI QUEUILLE. 

Par le président du conseil des ministres 

Le ministre de l'industrie et du commerce 
ROBERT LACOSTE. 
— De S— ———— — 


’ 





Décret du 26 janvier 1949 poriant rénouvelle- 
ment partiel du conseil d'adiministration des 
houillères du bassin d'Auvergne. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'industrit 
et du commerce, 

Vu la loi no 46-1072 du 17 mai 1946 relalive 
à la nationalisoi on dess combustibles rmmné- 
raux, modifiée par la Doi n° 48-105 du 23 aoùûl 
1948, «1 notamment son article 22: 

Vu le décret no 47-157 du 16 janvier 1917 

rtant fixation des staluts des houillères de 

assin, modifié par les décrets n° 47-1066 du 
12 juin 1955 et n° 48-123 du 23 janvier 1948, el 
notamment son articie G; 

Vu le décret no 86-1568 du % juin 1916 cons 
lituant les houillères du bassin de l'Auver- 
gne; 

Vu les décrets des 10 avril 1947 et 19 mai 
1938 et du 24 janvier 1948 portant nomination 
des membres du conseil d'administration des 
houilières du bassin d'Auvergne et renoun el- 
lement partiel dudit conseil d'administration, 








D èt 
Art. 17, — 1e Le mandal de membres du 
L d'ou sr. des houtllèr iu b 
| t \ Le { { Ü - L L L 1 - 
Cha é Fra t t 
MM, La Lapu 1 ' C al d 
t (! ne ru 
de ! 
|! : v X 
L jt] ‘ 
: 2 
i Pix t 
ia) LI 
) ? ! \! 1 | 
1 1 A 
> 1 ( Î Ü . n'é 
; e M. Satland t } \ 
| | \ t Li vi 1 
xp fer janvier 1! est 
L! L 2 LI lu LE } 
l I \ \ uplier du ter {a r 1% 
membre Qu conseil d'adm n stration de hour 
res du bdassin d'Auvergne en qualité ds 
prèséntiant d toléré économies 
M Pomet conseil'er général du canw 
1 Auzon }l te-Loirs en remniiCement 
M. l'ourtier, dont le mandat vient à expiralion 
\ la même dt 
« LT , L4 LL [1 : 
ü 
| mm ' ‘ 1 { s du ba n «d At 
HET ua} ] ent 1 per 
AM \r { { } It 
< F} 
Dufour (dl zent technique aux m 
ol 
4 IM Raowr ‘ ‘ Phil 
{ ‘ la d s ) d leur mand ns 
| elir { itée 
Ari. 2, — le n { de l'industrie et du 
f} e est chargé de l'exécution du pi 
(| 4 " r' 
nl dé , qui ra publé au Journal officiel 
le la République franeaise 
Fait à Pariz, le 26 janvier 199 
IENRI QUEUILIE. 
r L r r " ne 
Pat t d 4 il des minisiri 
Le ustre de l'industrie et du commer A 


| 1 10 s0pr" 
qu Ccoraterce 





— > _ 


ROBENT LACOSTE 
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Décret du 26 janvier 1949 portant renouvelle. 
rent partie! da conseil d'administration des 
houillères du bassin de Bianzy,. 


Le président du conseil des ministres 


industri 

Vu la loi ne 46-1072 du 17 mat 1946, relative 
! cotmmMbusubies roi 

raux, modifiée par la loi no 4-15 du 25 août 


l8, el nolamment son article 22: 


à la nati ilisation d 


Vu le décret n° 45-157 du 16 janvier 1947 
porlant lixalion des statuts des houillères de 
bassin, modifié par les décrets ne 43-1066 du 
12 juin 1947 et n° 48-123 du 23 janvier 1948, ct 
notamment son article 6; 

Vu le décret n° 46-1570 du 23 juin 1946, 
onslituant les houillères du bassin «e 
Blanzy; 


Vu les décrets du 8 embre 1946 et du 
24 janvier 1948 porlant nomination des mern 
bres du conseil d'administration des houillèresg 
dm bassin de Blanzy et renouvellement par- 
liel dudit conseil d'adininistra!ion, 


Décrèta: 


Art. fer, — fo Le mandat de membre du 
ronsell d'adininistration des houil'ères du bas- 
sin de Blanzy, en qualité de représentant des 
CÜharbonnages de France, de M. Dumont 
(doany), chef du service des bots de mira 
nu Comptoir commercial des houilières du 
Centre-Midi, mandat qui vient à expiralion a11 
ter janvier 1949, cst renouvelé à compter de 


tn + ‘ 0 
cou Inc iii, 














Est normné, à compl du 4e 
ten Dre tu conseil d'administration des houil 
lères du ba>:sin de Blanzy, en qualité dé rx 
Charbonnages de France: 

M. Vidal, directeur général des houillèrrs 
ju bassin d B'anzv, en remplacement de 
M. Gérard, dont le mandat vient à expiration 
à la même dutu 

2e Le mandat de membre du conseil d’ad- 
mministration dé houillères du bassin de 
Blanz en qualité de représentant des int 


rûis ceonomiques, de M. ( up rly (André), d 
recteur des usines de produits chimiques Lam 
hiotte, à Prermery (Nièvre), mandat qui vient 
à expiration au fer janvier 1949, est renouvelé 


A compter de cette méme date. 


Est nommé, à compter du 1° Janvier 1949, 


membre d onseil d'administration des houil 
lères du bassin de Blanzy, en qualilé de re- 
réscutant des intérêts économiques: 

M. Faure, inspecteur général de l'économie 
nali ile, en remp'acecment de M. Gey, dont 
Wa mandat vient à € \pi ation à la même date. 

So Le mandat de membre du conseil d’£d 
nini-trat | des houillères du baseir de 
bla en aualité d reprt cimMant ou pe! 
sonne, de M. Routoult (Fernand), employé à 
la Machine (Nièvre), mandat qui vient à expl 
ratio 1 fr Janvier 1949, est renouvelé à 
compter do cefle même dal 


Est nomainé, à compter du 1e Janvier 1919, 


membre du con cil d'A ministration des houil 
tères du ba n de Hlar Zy, On qualili dé rt 
presei tant du per nnce} 

M. Augard (Arwiré ouvrier mineur aux 


hour du bassin de Blair 1, en r mp! ice 
ment de M. Fournier, dont le mandat vient à 
expiralio la inélue dale, 


Est normmé meinbre du conseil d'adminis 
tration 4 houillères du bassin de Blanzy, 
én qualité d repré entant qu personnel 

M. Martin (Daniel), employé aux houi!llère 

, p19 | 


du bassin de Blanzy, en remplacement dre 


M. Labopin, dont la démission est acceptée 


Junuvier 1949, , 


art. 2 Le ministre de l'industriæct du | 
cominerce est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel | 


de la République française 
Fai! Paris, le 26 junvier 1949. 
HENRY QUEUILLE 
Par président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et du Commerce, 
ROBENIT LACOSTG. 





Décret du 26 janvier 1949 portant renouvelle- 
mont partiel du conseil d'aüministration des 
houillères du bassin des Cévennes. 


Le résident du eil à rainistres, 
Sur le rapport du ministre de l'industrie et 
du comnmerct 


| 
À la nationalisation des combustible 
“aux, modifiée par la loi n° 48-1905 du 25 ant 
1948, et notamment le 22 


son article 22; 


Vu le décret no 47-157 du 16 janvier 1947 
vortant fixation des statuts des houillères dé 
bassin. modif par les décreis no 57-1066 du 
19 fuin 1947 et n° 48-123 du 23 janvier 1918, 


e 
t notamment son article 6: 
Vu le décret n° 46-1562 du 98 Juin 1946 

cons} nt les houillères du bassin des Cé- 

veures, 

Vu les décets du 10 avril 1947 et du 24 fan 
vler 1918 portant nomination des membres du 
conseil d'administration di houillères des 
Cévennes el renouvellement partiel dudit 
gonuseil d'administration, 


Décrète : 


Art. 4e, — jo Le mandat de membre du 
sonseil d'administration des houillères du bas- 
ain des Cévennes, en qualité de représentan" 
des Charbonnages de France, de M. 
Georges), directeur généra! adjoint du bassin 

es Cévennes, mandat qui viemt à expiration 


loi ne 46-1072 du 17 mai 196 relative | 
mincC- | 


Morel | 
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Est nominé, à compter du 1er janvier 1949, 
membre du conseil d'adm'nistration des houil- 
lères du bassin des Cévennes, en qua'ité de 
représentant des Charbonnages de France: 

M. Bertrand, chef du service commercial aux 
Charbonnages de France en remplacement de 
M. Gerard, dont 16 inandat vient à expiration 
à la même date, 

20 Le mandat de membres du conseil d’ad- 
ministration des houi!lères du bassin des Cé 
vennes, en qualité de représentant des inté- 
rûls économiques, de: 

MM. Pevric (Alphonse) conseiller général du 
cant( n de Bessèo 
Mercier, inspecteur gnéral da l'écono- 
wie nalionale, 


mandat qui vient à expiration au 19 fanvier 


1919, est renouvelé à compler de cetle même 
date, 

39 Le mandat de membre du conseil d’'ad- 
ministration des-houil'ères du bassin des Cé- 
vennes, en qualité de représentant du per- 
sonnel, de M. Arligues, ouvrier mineur au 
group ud des houillères des Cévennt :, Mmaäan- 
dat qui vient à expiration au {1 janvier 1949, 
est renouvelé à compler de la même date. 

Agt. 2, — Le ministre de l'industrie et du 
commerce est chargé de l’exécul'on du pré- 


ent décret, qui sera publié au Journal o[!i- 
ciel de Ia Répub'ique française. 


Fait à Paris, le 26 jar vier 1949 
HENH! QUEUTLLI 


Par li préside nt du consell dé 
Le ministre de l'industrie et du commerce 
ROBENT LACOSTE. 


+ee- 


minis'res: 


, 





Décret du 26 janvier 1949 portant renouvel- 
lement partiel du conseil d'administration 
des houillères du bassin du Dauphiné. 





Le président du conseil des ministres 
ur le rapport du ministre de l’industrie 

et du commerce, 

Vu la loi n° 46-1072 du 13 mai 1946, relative 

à nalionalisation des combustibles miné 
raux, modifice par la loj n° 48-1305 du 23 août 
1918, et notamment son article 22; 

Vu le décret n° 47-157 du 16 janvier 1947, 
porlant fixalion des statuts des houillères de 
bassin, modifié par les décrets rios 47-1066 du 
12 juin 1947 et 48-123 du 23 janvier 1948, et 
notamment son article 6; 

Vu le décret n° 46-1565 du 28 juin 1916 
constituant les houillères du bassin du Dau- 
phiné; 

Vu les décrets des 9% septembre 1916 et 
24 Janvier 193$, portant nomination des mem- 


bres du conseil d'administration des houillères 
du bassin du Dauphiné et renouvellement 
partiel dudit conseil d'administration, 


Décrète: 


Art. fer, — 10 Est nommé à compter du 
fer janvier 1919 membre du conseil d'admi- 
nistralion des houillères du bassin du Dau- 
phiné, en qualité de représentant des Char- 
bonnages de France 

M. Sylvain, chargé de mission aux Charbon- 


nages de France, en remplacement de M. Gar- | 


nier, dont le mandat vient à expiretion à 
la même date. 

Le mandat de membre du conseil d’adrni- 
nistration des houilières du bassin du Dau- 


pese en qualité de représentant des Char- | 


onnages de France, de M.  Lafuente, 

directeur de la société des mines d'anthracite 
G'Aimé, à Aimé (Savoie), mandat qui vient à 
expiration au fer janvier 1949, est renouvelé à 
compter de celle même date. 


9% Le mandat de membre du conseil d'ad- 
ministration des houillères du bassin du 
Dauphiné, en qualité de représentant des in- 
térèts économiques, de M. Silvestre (Joseph), 
industriel à Vienne (Isère), mandat qui vient 


au te Janvier 1919, est renouveW à compter | à expiration au fer janvier 1949, est renouvelé 
| à compter de cette même date. 


do cette méme date, 


oo y "+ 
æi Janvi r 1040 





Est numiué, à compter du 1er janvier 4 
membre du conseil d’administrat 
houillères du bassin du Dauphiné, er. 
de représentant des'intérêts économia 

M. Jullien, inspecteur général de l'éc 
nationale, en remplacement de M. Li 
Gont le mandat vient à expiration à la 
| date. 


Jo Est nommé à compter du ter janvier 
membre du conseil d'administration des : 
lères du bassin du Dauphiné, en quali 
représeniant du personnel: 

M. Blache (Paul), chef mineur pri 
du fond aux houillères du bassin du Dan: d 
en remplacement de M. Carassio, dont le rar 
| dat vient à expiration à la méme di: L 


Art. 2. — Le ministre de l'industrie 
comiperce est chargé dt 
sent décret, qui sera put 


' 
l'exécution di 
6 au Journal « 





de la Répub'ique française b 
| à , . : ‘ . n 
| Fait à Paris, le 26 janvier 1949. 
| HENRI QUE 
| Par le président du conseil des ministres* 


Le ministre de l'industrie et du cor 


ROPENT LACOSTE, 


DE & 





Décret du 26 janvier 1949 portant renouvel. 
lement partiel du conScil d'administration 
des houillères du bassin de la Loire. 





2 président du conse!l des ministr 

Sur le rapport du ministre de l'ind « 
et du commerce 
Vu la ‘oi no 46-1072 du 17 mai 1949, rex 
tive à la natisnalisation des combuslilil: 
néraux, modifiée par la loi no 45-1305 4 
23 août 1M8, et notamment son articl 

Vu le décret no 47-157 du 16 janvier 4947, 
portant fixation des statuts des houillères de 
bassin, modif oar les décrets n°s 47-1066 dû 
12 juir 19:57 et 4S-123 du 23 janvier 1948 
notamment son article 6: 

Vu le décret no 46-1561 du 28 juin {vw 
constituant les houil'ères du basair 
Loire; 
| Vu ‘es décrets des 7 octobre 1946 et 24 jan- 
| vier 1%S, portant nomination des mer 
du conseil d'administration des houilières « 
bacsin de 1a Loire et renouvellement partiel 
dudit conseil d'administration, 





1 d 


Décrète : 


Art. fer, — 1° Le mandat de membre du 
conseil d'administration des houillères di 
bassin de la Loire, en qualité de représentar 
des Charbonnages de Franre, de M. Lave- 
drine, dir:cleur général adjoint des houilièérea 
du bassin de la Loire, mandat qui vient à 
expiration le ter janvier 1949, est renourcié 
à compiler de cette môûme date. 

Est nommé, & compter du fer janvier 1419, 
membre du conseil 4 administration des houil- 
lères du hassin de la Loire, en qualité de 
représentant des Charbonnages de France: 

M. Chapus, chef du service du conten'ieux 
aux Charbonnages de France en remplace- 
ment de M. Presle, dont le mandat vient 
expiralion à la même date; 

20 Le mandat de membres du conseil d'ad- 
ministration des houil'ères du bassin de !a 
Loire, en qualité de représentants des ini<- 
rêts économiques, de: 
MM. Ravel ‘’Antoine), 

Saint-Galmier ; de 
Plouviez, ingénieur en chef de la Sociiè 
nationale des chemins de fer frança: 
mandat qui vient à expiration au fer janvier 
1949, est renouvelé à compter de cette même 
date; 


3° Le mandät de membre du conseil d'aû 
ministratton des houillères du bassin de :« 
Loire, en qua'ité de représentant du persor- 
nel de M Aubery, ingénieur aux mines d° 
Roche-la-Molière, mandat qui vient à expi- 
ration au {+ janvier 1949, est renouvelé à 
| compter de cette même date. 


conseiller général à 











re eu °1n 














> ere 





97 Janvier 1919 








Est nommé, À comp'er du ter Janvier 1939, 
membre du conseil d’admin'stration - des 
houilières du bas:in de la Laire, en qua 

rel entant du personnel: 

ww. Laurent (Emile), ouvrier mineur an 
de Rirvmarie en rermn'arerne de 
M. Marlin (Antoine), dont le mandat vient à 
e\ ion à la métsue cale. 

art, 2. — Le ministre de l’industrie et 

merce est chargé de l'exécution du 
décret, qui sera publié au J4 L officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 26 janvier 1%9. 


HENRI QUEUILLE. 








Par le président du conseil d23 ministres 
Le ministre de l’industrie et du commerce, 
ROBERT LACOSTE 

DS —-- 


Décret du 26 janvier 1949 portant renouveile- 
ment pariiel du conseil d'administration des 
houillères du bassin de Lorraine. 


Le président du cons 1 des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'industrie el 
1 roinmeree, 

Vu la loi n° 46-1072 du 17 mai 196 relative 
A la nationalisation des combustib'es niné 
raux, modifiée par la loi n° 4S-1305 du 23 aoûl 
148, et notamment son article 22; 

Vu le décret n° 47-157 du 16 janvier 4947 
>ortant fixation des statuis des houillères de 
bassin, modifié par les décrets nos 47-1066 du 
42 juin 1947 et 48-123 du 23 janvier 1948, et 
notamment son article 6; 

Vu le décret n°9 46-1563 du 928 Juin 196 
constituant les houillères du bassin de Lor- 
aline; 4 

Vu les décrets des 10 avril 1947 et 2% jan- 
vier 1918 portant nomination des membres du 
conseil d'administration des houillères du 
bassin de Lorraine et renouvellement partiel 
dudit conseil d'administration 


Décrète: 

Art, fer, — 10 Est nommé à compter du 
4er janver 1939 membre du conseil d'adminis- 
tration des houillères du bassin de Lorraine, 
en qualité de représentant des Charbonnages 
de France: 

M. Duhameaux, directeur général des Char- 
bonnages de France, en remplarement de 
M. Four, dont le mandat vient à expiralion à 
la même date. 


Le mandat de membre du conseil d'admi- 
nistralion des houillères du bassin de Lor- 
raine, en qualité de représentant des Char- 
bonnages de France, de M Chemin, direc- 
teur des services du jour des houillères du 
bassin de Lorraine, mandat qui vient à ex- 
piration le er janvier 1949, est renouvelé à 
Corapter de la même date. 

29 Est nommé, à compter du 1% janvier 

19:39, membre du conséil d'administration des 
houillères du bassin de Lorraine, en qualité 
de représentant des intérêts économiques. 
, M. Boutter (Joseph), conseiller général de 
l'arrondissement de Boulay, en remplacement 
de M. Sauder, dont le mandat vient à expira- 
tion à la méine date. 

Le mandat de membre du conseil d’'admi- 
Nistration des houitières du bassin de Lor- 
raine, en qualité de représentant des intéréts 
économiques, de M. Engel Emile), à Merle- 
bach (Moselle), mandat qui vient à expiration 
au 1e janvier 1949, est renouvelé à compter 
de cette même date. 

3? Le mandat de membre du conseil d'ad- 
Ministration des houillères du bassin de Lor- 
raine, en qualité de représentant du person- 
nel, de M, Robinet (Paul), ingénieur à Petite- 
Rosselle, mandat qui vient à expiration au 
1” janvier 1949, est renouvelé à compter de 
celte même date. 

Est nommé, à compter du {er janvier 1919, 

membre dn conseil d'administration des houil- 
tres du bassin de Lorraine, en qualité de 
représentant du personnel: 
M. Bauer (Emile), chef porion au groupe 
sarre el Moselie, en remplacement de 
M. Azambre, dont le mandat vient à expira- 

} + 


+ ès Von Ann 
Lion à Ja même dat( 
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art, © Le ministre d dns va 

‘miner t char 1e ution | 
sent di l, qui sera publ iu Journal 0] 

ol " la nu} que El te 

Fait à Pa lé 26 j 1919 

h Î 
P Ï | L 
Li " | ) 

Le ministre de l'indust i con 


ULHT Lait G8sIx, 
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Décret du 26 janvier 1943 portant renouvel- 
lement partiel du conscil d'administration 
des houillères du Nord et du Pas-de-Calais, 


Sur le ra port du ministre de l'ind surie et 
du commerce, 

Vu la loi n° 46-1072 du 17 mal 194 relative 
à !la nationalisation des combhustib'es miné- 
raux, modifiée par ia loi n° 44-1305 du 23 août 
1918, et nolaminent son article ?; 

Vu Ja loi n° 48-1166 du 22 septembre 1918 
relative à l'exercice de certain: fonc on 
dans les entreprises nalionalisées; 

Vu le décret no 47-157 du 1 eI 
RO fixation des slatuts des houilitres de 
assin, modifié par les décrets n° 4%1066 du 
12 juin 195% ct no 48-123 du 23 janvier 1948, 
sl notamment son article 6; 

Vu le décret no 46-1569 relatif aux houillères 
du bassin du Nord et du Pas-de-Calais; 

Vu ‘es décrels du %6 août 1916, du 23 mas 
19:38 et du 4 janvier 1918 portant nomination 
des membres du conseil d'administration des 
houillères du bassin du Nord et du Pas<te- 
Calais et renouvellement nartiel dudit conseil 
d'administration, 


Art, fer, — 10 Le mandat de membre du 
conseil d’adininistrütion des houillères du bas- 
sin du Nord et du Pas-de-Calais, en qualité de 
représentant des Charbonnages de France, de 
M Schneider Lucien), directeur des indus- 
tries de la houile du bassin du Non et du 
Pas-de-Calais, mandat qui vient À expiration 
au {er janvier 1919, est renouvelé à compter 
äe cette mème date. 


Est nommé, à compter du {°r janvier 1949, 
membre du «conseil d'administration des 
houillères du bassin du Nord et du Pas-de- 
Calais, en qualité de représentant des Char- 
bonnages de France: 

M. Delaby, administrateur des Charbonnages 
de France, en remplacemnt de M. Laganure, 
dont le mandat vient à expiration à la même 
date; 

90 Le mandat de membre du conseil d’ad- 
ministration des houillères du bassin du Nord 
et du Pas-de-Calais, en quali'‘ de représen 
tant des intérêts économiques, de M. Laffan 
(Emile), ingénieur civil des mines, mandat 
qui vient à expiration au {7 janvier 1919, est 
renouvelé à compter de cette mème dale. 





>C 


Est nomm membre du conseil d’adminis- 
tralion des houilières du bassin du Non et 
du Pas-de-Ca:ais, en qualité de représentant 
des intérêts économiques: 

M. Wirth (Robert:, inspecteur des finances, 
en remplacement de M. Catoire, député du 
Pas-de-Calais, dont le mandat fJégisiatif est 
incompatible avec les fonctions d'administra- 
teur d’une entreprise nationàlisée; 


go Le mandat de membre du conseil d'a 
ministration des houillères du bassin du Non! 
et du Pas-de-Calais, en qualité de représen 
tant du personnel, de M. Treguer, ingénieur 
aux houillères du bassin du Nord et du Pas 
de-Calais, mandat qui vient à expiration au 
ler janvier 1919, est renouvelé à compter de 
eelte même date, 


Est nommé, à eompter du {%# janvier 1949, 
membre du conseil d’administra'ion des houil- 
lères du bassin du Nord el du Pas-de-Calais. 
en qualité de représentant du personnel: 

M. Alloucherie (François), en remplacement 
de M. Quesnoy, dont lé mandat vient à exp) 
ration à la même date. 





--+0e-- 








Décret du 26 janvier 1949 portant renouvelle. 
ment pariiel du conseil d'administration des 
houillères du bassin de Provence. 


commerce, 
Vu la loi n° 46-1072 du 17 mai 1946 relative 
à la nationalisation des combustibles miné- 
raux, modiflée par la loi n° 43-190 du 25 août 
1918, et nolarmment son artic'e 2 
F l Écret n° 47-19: du 16 Janv 1917 
tatuts des houilières 

de bassin, modiflé par les décrets ne 47-1068 
du 12 juin 1917 et n° 431 } 


et notamment 1r "ü: 


Vu le décret no 46-1567 du 99 fuin 1914 
constituant les houillères du bassin d l'ro 


vence, 

Vu les décrets du 11 mars 1947 et 95 janvier 
1918 portant normination des membres du 
consoil d'administration des PRoutfllères du bax- 
sin «de Provence et renouvellement 1 


dudit conseil d'adminis!ration, 


Décrète : 


Art fer, — 10 Le rrandat de membres du 
conseil d'administration des houillôres du 
bassin de Provence, en qu lité da re P'éseRe 
tants des Charbonnages de :'"ance, de 


MM. Cholin, directeur de la syn'hècse aus 


Fidel, chef du service des mines non na- 
tionalisées anx Charbonnages d 
France, 

mandaf qui vient à 
19149, est renouvelé à 
date. 

Est nommé membre du conseil d'adminis- 
tration des houillères du bassin de Provence, 
en qualité de représentant des Charbonnages 
de France: 

M. Pagliano, secrétaire général des Charbon- 
nages de France, en remplacement de M. Ar- 
manet, dont la démission est acceptée 

2° Sont nommés, à compter du {4 janvier 
1919, membre du conseil dadrminis'ration des 
houillères du has<in de Provence, en qualit4 
de représentants des intérêts économiques: 

M. Roux (Edmond), savonnier à Marseille 
en remplacement de M. Roux (Fernand), dort 
le mandat vient à expiration À la mére date; 

M. Chastagnisr (Merre), nrésident de la 
chambre syndicale des confectionneurs dy 
Sud-Est, en rempla ement da M. Reneault, 
dont le mandat vient à expiration à 11 Imèma 
date 

Jo Le mandat de membre du conseil d'ad- 
ministration des honilléres du bassin de Pro 
vence, en qualité de représentant du persons 
nel, de: 

M. Colle (Léon), snaitre mincur à Gardanne, 
mandat qui vient à expiration au fer janviee 
1949, est renouvelé à coinpter de Colle nèma 
date. 

Est nommé, à compter du fer janvier 1949, 
membre du conseil d'administration dea houil- 
lères du bas:in de Provence, #n qualité 
représentant du personnel: 

M. Maroc (Honoré), délégné mineur À Cado- 
live, en remplacement de M. Baratin, dont la 
mandat vient À expiration à Ie même date. 

rt, 2. — Le ministre de l'industrie et du 
commerce est chargé ae l'exécution An pré- 
sent dérret, qui sera pub: Journal officiel 
de la République ’rançalse. 

Palt à Paris, le 26 janvier 1949, 

HENRI QUENILLE 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre de l'industrie et du commerce 
PONERT LACOSTE, 


+ 


n au {er janvier 
- de celle méme 


























1002 


—— ae 





JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


a 


ï . ne, 
27 Janvier 1049 





MINISTÈRE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Décret du 25 janvier 1949 portant nomination 
du président du conseil d'adminisiration de 
la caisse autonome de la reconstruciion. 


Le président du conseil des ministres 
[i , 


Sur te rapport du ministre de la reconstruc 
tion et de l'urbantsime et du ministre des 


flirances et des alflaires économiques, 

Vu ta loi ne 48-1365 du 21 mars 1948 snsti 
tuant une caisse au'onome de la reconsiruc 
tion, et notarmment son article 5; 

Vu le décret no 481650 du 21 octobre 1%48 
ruiatit à l'organisation cet au régime finan- 


cier de \n caisse 
tion ; 


awtonome de la recon<irnt- 


Vu « 
tion de 
tion, 


proposition du conseil d'admin:sira 
lé Caisse autonome de la reconstrue- 


Décrète : 
Art fer M Pleven (René), député, an 
cien ministre, est nominé président du cen 


seil d'administration de la caisse au'onwrme 
de la reconstruction 


art. ? Le ministre de ta reconstructiuwn 
et de l'urbanisme et le ministre des fininees 
et des ulluires économiques sont ‘“harges, 
chacun en ce qui le concerne. de lexé”uiton 
du présent décrel, qui sera publié au Journui 
ofjiciel de le République française. 


Fait à Parts, le 25 janvier 1919 
HENRI QUEUILER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le sinistre de la reconstruction 
et de l'urbanisme, 
EUGÈNE CLAUBIUS-PETIT, 
Le ministre des finanres 
et des affaires économiques, 
MAURICE PETSCHE. 


| 
| 
| 
| 








Decret du 26 janvier 1949 portant réservation 
de parcelles pour le regroupement ces 
locaux adminis.raiiis dans la répion pari- 
sienne 
Le président du conseil des rministres. 

ministre de l'inté 

reconstruction el de 


“icur, 
l'ur 


ir le rapport du 
du ministre Je la 


banistne el du ininistre des finances et des 
atfaires économiques, 
Vu l'ordonnance du ? novembre 1%5 1len- 


dant a facililer les opéralions de rearouj'e- 
ment des locaux administratifs dans la région 
pa’isienne, et notamment les articles ? et » 
de lalfile oNonnance; 

Vu l'article 16% de la loi de fina 
lit du 3 aoûl 1947; 

Vu la loi n° 38-1105 du 9 septembre 1918 

; ouverture de crédits el aulurisallion 
ivement de dépenses (dépenses civiles 
n<truction et d'équipement:, en vue du 
resrounernent des services administratifs; 


nces n° 47- 


poran 
d'en - 
| 


ae rec 


—— 
qui le concerne, de l'exécution du 
décret, qui sera publié au Journu 
de la République française. 
Fait à Paris, le 26 janvier 1944. 
HENRI Qi RUILLE, 
Le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme, 
EUGENE CLAUDIUS-PETIT 
e minis! de l'intéris 
Le ministre de l'int teur, 
JULES MK 
Le rninistre des finances 
et des ajjaires économiques, 
MAURICE-PETSCHK, 
+6 S-- 


Présent 
ü{/iciet 





Tarif de vente des documents topographiques 
et photographiques établis par le ministère 
de la reconstruction et de l'urbanisme. 


Le ministre de la reconstruction et de l'ur. 





Vu l'avis en date du 13 décembre 1918 de 
la commission inlerministérielle de contrôle 
des opéralions immobilièftes instituée par le 
décret du ? novembre 1945, 


Décrète : 
Art. jer, — Sont réservés, pour une durée 
de cing ans, en vue du refroupenent des 


locaux administratifs, et soumis à | applica- 
{ion des dispositions de l'ordonnance du 2? no- 
vermbre 1915 susvisée, et notamment des artll- 
cles ? et 5 de ladile ordonnance, les immeu- 
bies bâtis et non bâlis situés sur le terriloire 
de la vilie de Paris (19°), 47, avenue Jean- 
Jaurès, et 36, 3, quai de la Loire, figurant 
sous tein'e rose sur le plan annexé au pré- 
seni décrel. 

Art. 2, — [L'acquisition des immeubies visés 
à l'article précédent sera poursuivie confur- 
mément aux dispositions de l'article 6 de l'or- 
donnance susvisée du ? novembre 1913, les 
dépenses correspondantes étant imputées sur 
les crédits ouverts par la loi susvisée du 
9 septembre 1913, au chapitre 900 du biniget 
du cuinistère de la reconstruction et de l'ur- 
banisme 

Art. 3. — Le ministre des finances et des 
affaires économiques, le ministre de l'inté- 
rieur et le ministre de la reconstruction et 


banisrue, 


Vu le décret Au 16 novembre 1944 portant 
création di tninuistère de la reconsiruclion et 
de l'urbanisme ; 

Vu le décret du 21 enars 1917 portant crésg 
tion d'un bureau de vente des publications 
e! photographies édilées par le ministère de 
la reconstruction et de l'arbenisme, et no- 
lamment son article 2; 

Vu le décret du 31 mai 1862 portant règle. 
ment Sénéral sur la comptabilité publique, 
ensemble les textes qui l'ont modif, 

Vu l'arrêté du 21 mars 1917 précisant les 
conditions du fonciionnement de la régie de 
receltes institué” par le décret du 91 mare 
19:73 précité; 

Vu l'arrôté du 21 eat 1947 relatif au taelt 
de vente des documents topographiques éta- 
blis par le ministère de Ja reconstruction et 
de l'urbanisme: 

Vu ‘'arrêté du 30 avrii 19%8 modifiant l'as 
ticie er de l'arrêté du 24 mai 1947 précité, 

arrête: 

Aït. ter, — L'article fer de l'arrêté du 21 mat 
1917 susvisé, modifié par l'arrêié du 3 avril 
19:85, est modifié et complété ainsi qu il suit: 

« Les prix de vente des documents lopo- 
graphiques et photographiques élabiis par le 
ministère de la reconstruction et de l'urhe- 





de l'urbanisme sont chargés, chacun en ce 


msme sont les suivants: 
















































































ä) Fonds de plans topographiques et plans d'aménagement. 
. NOMBRE DE COULEURS 
FORMAT DES DOCUMENTS - — se ———————— —————— ——————_— EE 
l'oe couleur Deux couleure Trois couleurs. [Quatre couleurs j Cinq couleurs | Six couleurs Sept couleurs Huit couleurs 
e SR io Re 5 FÉES RS, SRE OMEONUTEER PRIMES EURE Sr 
francs france francs. francs, francs franc francs. france 
OO À à PRE 18 290 460 Co0 140 880 1.02 4.166 
crand Algle........... F 990 130 685 885 1.085 1.286 4.485 1.6 
Grand Monde..........…. 2% 070 &20 41.080 1.340 4.600 1.650 2.120 
bi Documents photographiques établis par le ministère de la reconstruction et de l'urbanisme. 
CPREUVES PAR CONTACT SUR PAPIER 
4x0 6x6 6x9 6 42x11 9x 12 10x15 13518 te «24 24 x 30 30x20 5x4 
db pEe 1 ER, EU S PR sue ee” SA taie cat —— 
france francs francs franos francs. franes. francs. francs. francs. francs. fraso 
48 18 21 1 27 34 &5 70 100, 1% 1% 
a = : === ru 
PROJECTIONS PHOTOGRAPHIQUES SUR PAPIER 
(Agrandissements ou réductions.) 
Et Au-dessus de 69 x 89 
e-12 13:48 18 x 24 24x30 20 x 40 40 x 50 0 x 60 60 x 80 — 
Le mètre carré 
des DUR CORRE ER, PRE Let “ 
franc francs francs franes. francs. francs francs. francs. francs. 
40 6 aû 15% 215 265 510 720 1.45 




















(Le reste sans changement.) 





met 


hi 


gécret 
tant 
récrul 
}a90r: 
rinair 




















pe 


97 Janvier 1949 








JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


—— — 


1003 






































n £ 2 ’ n ne. à _ 
y-t, 2, — Le directeur général de Ha coor Vu le dé lu 10 août 19435 prorogeant È 
le directeur général de flurba 16 ln 4 - } Le 

= de l'habitation au eninistère de ‘a if 105.106 “ Budget Initial de la ca'sse natonale 

f À . LUI = 1 ! ) IA 1! ] 

4 ruction et de l'urbanisme sûont chargés Or£gal rs 15e rue de crédit agricole pour 1949. 

= en » qui le concert 18, à h I à —— 

: d nt arrôté, q s ‘au ; 

; ff ! de la Répnubliiqu f I p { ii t } \ 
‘ Da x “M3 jar 119 I La 
Ï Pa = le 06 jun 171 é t 3 Li r | el à - é 

Le ministre de la recon ction vel d | À ca { 7 , | éconor - \ 
, . L t { « t « 
et de l'urbanisme, ré ( el vendues PS * cais nationale « 11 ico r 19 
y Je ministre et par déképoat beso ns du mai \ ER ii | it € x tr la en 
Le directeur du cabinet, Pagne 1919-4950 est fix | | o8i Li A si, e 
ROBERT BORDAZ, A 2 istre de s | 1.83.391.900 1 
hargé d l'ex: n lu rÉÜc : —& © &- RER PR 
L st Crau 1l l lourn 1 off 4 
peur L 3 
h1 ll fra \ . | 
Fa i | 
“RIILTÈèNT , DIELEII TI! " l d: { a e » ) 
HINISTÈRE DE L'AGRICULTURE | Modiiic ation du déla: de deux ans fixé pour 
Best Manet | [H ! Î le renouvellement des arrêtés pretec'oraux 
| P | pris en arplicaiion de la loi du 15 décembre 

c eret n° 49-113 du 25 janvier 1949 por: | y tu | 19522, éiendant aux exnloitations acricolcs la 
ve , âgi i t : c mt ÿ î ° 
ant ouveriure d'un concours pour le | VIÈRRE PFLIMLIN, | pese AUOR Qur 106 2OCiEOn ts Ou travai agri 
recrutement ca cncfs de travaux au ef —— | i ERE 
janoratoire ceniral de recherches vété- | 
rinaires d'Alfort. | Li le ] ture, 1 i a 

— | Homologation des statuts et réslements inté- | vail « ; 
; lent du conseil à ACUTS | rieurs des synt:cats d'attribuiion et de dé- | 
] ! 1 il r A1 1501 s HS LTES, ! : } 
| | fense du lahei de qualité pour les fromages, | VU lu 1 
ul rapport du ministre de l’agrieul- | | « ( il 
F { ministre des finance et des | | 
IOMIQUES ; Par ri l e | | ‘ 
\ té du 21 février 41935 fixant i lu 15 1419 ddrong à . 
nn ét les conditi 0 ] rute le c ‘alu's if : 1 | \ 

ni personnel du laboratoire di: nant NAUUQ: EL, à deu 7 | j 

s vétérinaires d’Alfort, modifié | 4uaute pour ! Er ! , | \ ! | sant 
Vi Q Êe ni Beaufort de haut | 
I { Hi © HOVOINDEC 1048 è S fi { 

\ lot de finances lu Si iccembri ( ina de 1 
x | miriet \£ | | | 
Î } | 
\ ] 14 de 1] )l 1-1 1 d | r à ju A se | ; "49 , | 

i 145, Se > TA | x i 

nAnrkds: | tra qui 

; 2e 1 qd | { ans { 1918 ! 

À | l n Concours FOUT 1e re rule Apyiication de l'accord interprofessionnel pour | ” l' - 14 
ind ci fs de tra iux au labora- la reèpartition du coniingent g'ohal de chi- |! ‘ : 

4 ntr la arrhoc tévinnires E pe | re 
{ irai Gt rech i VOICIIRAHTCS corée à caîé pendant la campagne 1948. | 4! 1 ” 
d'Alfort ra ouvert ie 26 avril 19:9 à 1949. | 
cet établi "nt. RUE | tu ÿ 

Art — Les candidats devront faire : ANSE | Ra gi 

juil " leur demande d'inscriplion au _ ABC | c 

‘ccompagnée des pièces régle- Vu la loi du 2% mars 19% \ ta | ! ‘ Paris, le 25 
. . . . ln 1 
] au ministère de l'agriculture, ELU Au la Cul 1 J ‘ | L' 
service vétérinaires avant le 25 mars 1949. Vu le décret du 8 mai 1956 { à l’ap- | ” 
"A pucalion de ladite : " ' } 
Art. 3, — Le ministre des unances et des | P'°2108 « RS ds | I le ; 
aflaires Cconomiques, le secrélaire d'Etat | ,, Vu 1 rreté du 9 mars 133 non | 1 Et 

à la présidence du conseil {fonction publi- l'accord interprofessionnel ét i Pr } $ 
ne AR DE Le : der s confédération tionale des planteu Î hi- | 
que et de la réforme administrative) et le | Soée à nié là contibérafio . p d'Etat aux nffauires 
ministre de l'agriculture sont chargés de A a vé 
‘ Le © à à # ECHeUTS Ge Ccuicorée à Î ie lsat | 1 
l'exécution du présent décri {, qui sera des fauricants de chien po répa in | rs : teur du « 
publié au Journal officiel de la R:publi- | du con! nge: bal d la car L su $ 

que francaise, campagne ÿ 

, à . "3 . . La . ? 1 ? L: { [ 4 
Fait à Paris, le 25 janvier 1994. Sur la in du « n 
| IPNT t Se ? duction et du \e ra JUS P i e Ininist | | 0} 1 
HENRI QUEUILLE, tries et z d l'atin ! x sen à 
kon 1 Re PE Pa : ci à RE ? directeur uu Ca 
Par le président du conseil des ministres, JEAN EUR 
L nistre de l’agriculture, Arrèle: 
; e vainistre du frn 1 
PIERRE PFLIMLIN, Art, 1er, La rédact'on de l'article 2 de x de la re ci rit Il 
. . l'arrûté ; + 4048 nndifis 9 ( a : urilé le 
Le ministre des finances qu'il Ars y naürs 191 est modili ailisl Po sde hinistre ef rs D d 
et des alfjaires économiques, 1 sul. | ir le minists pai ion 
MAURICE-PETSCHE. en Se ra > rendu ob gatoire à l'égard Le directeur du ca {, 
e FPE 1 FI u QulES 1€S €n'reprises intéressées par } ap- FEINASD SAMSON 

l paie retare d Etat la président e plication de la !0oi du 24 mars 122%6, sa durre 
du Conseil (fonction publique et l'application est valabie jusqu'à ia fin de la ——_———— ct  Q———— 
Téjorme administrative), campagne 1918-1918 », 

JEAN BIONM, Art. 2. — Le directeur de la produrtion 
+ 6 S- agricole et le G'recteur des industries et Autorisation au port d'armes. 
commerces de l'alimentation sont chargés, ——— 

| chacun en ce qui le concerne, de l'exècu- 

. du 25 janvier 1949 fixant le contingent | Lion du présent arrélé. Rectificatif au Journal officiel du 30 noverm 
le production de racines vertes de chicorée Fait à Paris, le 19 janvier 1949. bre 1918: page 11659, article 2, compléter ju 
à Café, pour la campagne 1949-1950. rt HOGTER RES texte de l'article ?, par: « et visée par le p:é- 

U ge ds pere fet du département où les intéressés exercent 
our le ministre et par délégation: | leurs fonctior * Article 3, remplacer le texta 

Le rédiiss É de A .. Li suc di = iON , CU 5 L > " } 9, PCM ; 

président du des ministres, Le directeur du cebinet de l'erlicle 3, par le suivant: « Le directeur 


conseil 
rapport du ministre de l’agriculture, 
Vu la loi du 24 mars 1936, tentant à limi- 
" à cullure de la chicorée à cufé en france, 
sant ies hesoins de la consommation; 

l'article ter du décret du 8 mai 19%, 
fehlif à l'application de ladite lai; 


Sur le 


PS 





JEAN ENRIARD, 
Le haut commissatre 
au ravilaillement, 
CHARLES BRASART, - 
$08--—-- - — 








général de la sûreté nationa'e 
général, chef du service de la 
fraud« s, el les préfets, sont 
en ce qui le concerne, 
sent arrûlé », 


l'in pecteur 
répression des 
chargés, chacun 


+ 
de l'exécution du pré 
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Pourcentages de pureté spécifique et de fa- 


culté gcerminative 


des graines poiagères de 


semence, 


du 18 janv 1949 du directeur 





} du )n1 S le, commissaire du 
G nent auprés du groupement na:jo- 
ni! fesche de production et d'uli- 
Il atre ines et pla fs, 3e ser- 
, É cl - 
l Ï Ï eninves 
é a Ÿ? té g nat ve 
4 " A à + » n 19 | 
X 1 n du \ovembr 11, ON 
{ ll » | orairi ] | LS 1e se- 
m1 mod comine su Hit, pour ja 
Campagne 1918-1919 
Fr POURCENTAGE } POURCENTAGE 
7 de | de facuil 
\ jou fi 18. | germinative 
| 
" " | 
Ta M" | 06 100 | 7 100 
( | ‘w, 41 10 1 to) 
j' É di | 6 p. 100 | 5 p. 100 





écret n 


E DU TRAVAIL 


ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 





49-114 du 4 janvier 1949 modi- 


fiant le décret n° 46-1378 du 8 iuim 1940 


modifié portant règlement 


d'atdminrs- 


tration publique pour l'application de 
l'ordonnance du 4 octobre 1945 rela- 


tive 


Ciale. 


l'organisation de la sécurité 50- 


LA lent du conseil des n 

Su rapport du ministre du travail 
0) l écurité S le, 

Vu l'ordonnance n° 45-2250 du 4 octo 
bi 14 relative à l'organisation de la 
sécurité sociale; $ 

Vu ! lécret n° 46-1378 du 8 juin 1916 
ro l { element d’admit | ion pu [1 
qu l'application de Fordonnance 
du 4 octobre 1945 susvisée, 

14 il d'Etat entendu, 

Dé role 

\ L'article 168 (& 2) du décret 
du 19160 Lis es modifié Commit 
sul 

‘ in} de Ja comn nn sont 
non) pour une durée de trois années 
pa l du ministre du travail et de la 
sSeou] oclale » 

(Le reste san changement.) 

Art. 2 Le ministre du travail et de Ja 
st | iale est chargé de exécution 
du ! nt décret, qui sera public au 
Jo ul officiel de la République fran 
Çal 
Fait à Par le 4 janvier 1949. 

HENRI QUEUT LE 

Pat i t du conseil des ministres 

L« nistre du travatd 
et di sécurilé soctale, 

1 FL MA) 
à » > 





MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Décret du 19 jenvier 1949 portant nomination 
du commandant supérieur des forces terres- 
tres en Afrique occidentale française, 


Le Président de ia République, 

du président du 
des minisires, du ministre de la défense na 
tionale, du ministre de la France d'outre- 
mer el du secrétaire d'Etat aux f2rces armées 


OUT 14 proposiUOn conseli 


« 
nec 





Vu le décret du 17 juin 17 met t Je 
scncr D nis-Desbord à la disposition du 
uinstre de la I e d'outre-mer; 

Le conseil « min s entendu, 

D 

Art. 4er, — Le général de division Borgnis- 
Deshordes (Ifenri-Gustave-And ést noinmtmé 
cénérd Conmmnandant $ l'k des forces ter 
restres d'Afrique occidenta française, à 


compter du 2 janvier 1949. 


Art. 2, — Le président du conseil des minis- 


tres, le ministre de ia défense nationale, le mi- 
nistre de la France d'outre-mer et le secré- 
taire d’Elat aux forces armées !{gnerre) sont 
chargés, chacun en ce qui le conrerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera pu- 
blié au Journal officiel de le République fran- 
çai 
Fait à Paris, le 19 janvier 191, 


VINCENT AURIO!, 








| 
” 





des ministres, 


Le Î r si le? { du const l 
HENRI QUEUILLE, 
Le ministre de lu défense nationwue, 
PAUL RAMADIER, 
Le quinistre de la Früänce d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET, 
Le secrélaire d'Etat 
aut forces armées (guerre), 


MAX 


6 8 € 


LEJEUNE, 





Décret du 19 janvier 1949 prorogeant la durée 
des fonctions du haut commissaire de la 
Pepublique à Madagascar et dépendances, 


Le Pis'dent de la République, 


Sur le rap du président du conseil des 
ninistres ei du ministre de la France d'’outre- 
ni 

Vu | ce 20 d 1 is! 1ti di ac la té- 
publique française 

Vu li » & de Ja 1 du 2 décembre 
(98 : 

Va le décret ne 929 du 4 mai 1936 déter- 
rainant ies POoUVOIrs par li | iers €! temporaires 
des hauts commissaires de 1H Répub! ique dans 





\es Lost tes relevant du ministère de Ja 
France, que l'Indochine; 

Vu le décret äu 27 janvier 198 porter 
signation du haut commissaire de la 
ue à Madagascar et dépendances; 

Vu le décret du 27 août 19:8 renouvelant, 
k r du . juillet 1918, la mission êc 
ct £ v! 


autres 
it dé- 
lé gu- 





ierre), dépu \4 à l’Assemblée 
I ‘hargé des fonctions de haut com- 
n e de la République à Madagascar et 
di i lanci . 
Lô conseil des ministres entcndu, 
D note 


Art, der, — Un renouvelfe à compter du 
| , la mission de M. de Chevigné 
{Pierre}, dép 16 à l'Assemblée nationale, 
re a 5 fonctions de haut commissaire de 
la lwpubiique à Madagascar et dépendances 


à Par le dcuel du à: janvaer 4918 fustiés 


Art, 2 — Le président du Cons: 
tres et ie ministre de la Frar d 
sont chargés, chacun en ce qui le 
de l'exécution du présent dé 
publié au Journal officiel à 
française. 


i 


Par le Président de ja Répuh] 

Le président du conseil des 
HENRI QUEUILLE. 

Le ministre de la France « 

PAUL COSTE-FLOREL, 


mInt 





Fonds do concours, 


Par arrété du 
affaires éco 


ministre des finar 
nonmiques €t du min: 


France d'outre-mer, en date du 
1919, ii est ouvert, à titre de fonds de 
et en addition aux crédits ouverts 


n° 48-1437 du 1% septembre 1958, 
s'élevant à la somme de 12.984.000 
pitre ci-après du budget du mini 
France d outre-mer, pour l'exercice 

Chap. 312. — Dépenses de fon 
du service de l'information. 


27, 28 et 29 janvier 1949, 


avant trois ans d'aëministration 
des co'onices. 





Bastide (Jean-auis-Simon). 
in (Pierre-Marcel). 

Boireau (llenri-Marie-Lucien), 
Charles (François-Noël). 
Lavigne (Max-Emmanuel). 


Lebard (Raymond-Michel-Antoine 
Michelin 
Noorkhan 
Por:an 
Roche 
Ruis 


(Patrice 
(Pascal 
(Victor-Aurélien). 
(Jean-René-Pierre). 
(Jean-Louis-Michel), 


-Félix). 


Louis-Georges): 


à concourir, 
ièces manquantes indiquées 
renthèses soient ‘fournies avant le 
au plus tard: 
Erica (Francoi 
les di] 
visite). 
Grenier (René-Gaspard-Marie-Donat) 
naissance sur papicr timbré). 
Gueye (Amadou-Louis) (certificat de 
contre-visile). 





s-Ermimanuel) 


« ômes, certificat de 


Centre de Marseille, 


Abeîllon (Guy-Ernest-Cyprien). 
Biernais (Jean-Georges-Maurice), 


Bonnet (Pierre), 

Corïas (Pierre-Jean) 

Cozon (René-Maric-Lucien-Joseph), 
Voisin (Georges-Fmile), 


nouvelle 
rison ait lieu avant les épreuves: 


Rouänet (Gilbert). 


Giulani (Antoine-Jefh-Claute-Marie) 
cat de visite et contre-visitu el 





phüsiologique), 


ER , 


dc a R 


LE. 2— 


a 0. 


SOUS rés 


(copie « 
visite et 


Navarro (Jean-Jules) (certificat exam 
siologique),. 


Est admis À concourir sous réservi 
visite et contre-visite constlatalit 


— 


Liste des Candidats admis à prendre part, les 
au Concours Dour 
le recrutement de rédacteurs de 1° classe 
géneralg 


Le 


n” 





Fouge] 





de la 
jusqu 
L'PINTTRE 


M.] 
du m 
dent 
M. 
expert 
tre de 
M 
reclio) 
minis 


M. 











{, les 

Pour 
lasse 
\£ralg 
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— 
Centre de Bordeaur. 
pés" undr4-Victor-Armarnid). 

\ : René-Jean), 
ve 

Centre d'Indocliine. 

s serve que soient four! le 2 jan- 
ci plus tara, les Er manqu intes indi- 
ï ( » pare ithès ceci sous la res 
Sonsabilité du près dent de la commission de 
El ane 
LA # 7.1 
cousinie (acques-Pierre-Claude) (certificat de 

ie et contre-visite et examen phtisi »10- 


x 


(touies pièces, sauf demande). 


Centre de Pondichéry. 
Carnot rosper-Evariste-Jean) (certificat de 
visite et contre-visile et examen phtisiokgi- 
que, élat signalétique des services miitai- 
Guany (LouisMarie-Joseph-Anandane) (certi- 
flent æ visite et contre-visite et examen 
vhtisiolozique, état signalétique des servi- 
phl . 
ces JT ilitaire “4 à 
Centre de Tananarire, 


(Claudtus-Marcel). 


Fougerouse 





MINISTÈRE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 





Désignation des membres de la commission 
supérieure de survcil'ance et de contrôle 
des soins gratuits aux pensionnés pour 
s'annèe 1949. 





Le ministre des anciens combattants et 
viktines de la guerre, 

Vu l’erticle 6% de la loi dun 21 mars 1919 
modilé par la lai validée du 8 février 1942 

Vu les articles 46, 47 et 48 du décret validé 
du 10 septembre 1932, 


\rrête : 


Art. 4er, — Sont désignés pour faire partie 
de la commission supérieure de surveillance 
jusqu'au 31 décembre 499 en qualité de 
maubres titulaires: 


Représentants de FEtat. 


M. le médecin général Corbel, représent tant 
du ministre des anciens combattants, prési 
dent 


M. le docteur Picard, chef du service des 
expertises médicales, représentant du minis- 
tre des anciens combattants. 


M. Forestier, administrateur civil à la di- 
reclion de la dette publique, représentant du 
uiiisire des finances. 


Représentants du corps médical. 
M. le docteur Menegaux, professeur agrégé 


à l1 faculté de médecine de Paris, chirurgien 
des hôpitaux. 


M. ke docteur Fanton d'Andon. 
M. le docteur Humbel. 


Représentant des pharmaciens. 


M, Bonin. 


Représentant des pensionnés. 


*.- Largeau]t, pensionné, bénéfiviaire de 
l'article à de la loi du 3 mars 499 pour 
bles sure de guerre. 








\rt. 2 — Sont désigné wne membre 
up} ts 
Bet ’ t de l'Etet 
M. k docteur A adie chet du serv de 
l'appa singe, représentant du ministre des 
anciens inbattanis et victimes de la guerre 


Mile Mirande, administrateur vil, chef du 


bureau de la documentation et des travaux 

Wgisatifs, représentant du ministre des an- 
ne snsmbhnmtt nte t . . 4 r 

ciens Coinbatlants et victimes de la guerre. 


M. Roussel, administrateur civil à la direc 
représentant du 


lical. 


Représentants du 


MM. les docteurs 
rurgien des 
sen des 


Corps ne 


Mélivet, chi- 
Redon, chirur- 


Bidegarray 
hôpitaux de Parjs; 
Paris. 


hôpitaux de 


Représentant d 


M. Daguin 


S pha 


"acrnens., 


Représentant des pcusionnés. 

M. Georges Mort I, 
de l'article 6: de la loi du 31 
blessuro de guerr 


pensionné#, bénéficiaire 


mars 1919 pour 


Art. 3. — Le directeur des pensions et des 
services médicaux est chargé de l'exécution 
au présent arrêté. 

Fait à Paris, le 26 janvier 19:9. 

Pour le rainistre des anciens combattants 
et victimes de la guerre et par déii- 
gation : 


Le directeur du cæbinet, 
EMMANUEL CHALANLON. 





MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Budget unique de l'institut national d'hygiène 
pour l'exercice 1948, 


Par arrêté du 22 janvier 1919, le budget 
unique <de l’instiiut national d'hygiène pour 
l'exercice 19:8 (budget primitif vs budget addi- 
tionnel réunis) a été fixé, en receltes et en 
dépenses, à la somme de 111.852.007 F. 

RE 0 NS os 





Fixation du cautionnement de l'agent 
comptable de l'institut national d'hygiène. 


Le zninistre des finances et des affaires 
économiques et le ministre de la santé pu- 
blique et de la population, 


Vu l'ordonnance no 45-2159 du 19 octobre 
19% vaiidamt l'acte dit décret n° 1%3 du 
11 juin 1912, modifié par le décret n° 46 1112 
du 18 mai 19% portant règlement d'adimins- 
tration publique pour le fonctionnement de 
l'institut national d'hygiène, 


Arrêtent : 


Art. 7. -—- Le cautionnement auquel es 
astreint l'agent comptable de l'institut na- 
tional d'hygiène est fixé à 250.000 F 

Art. 2 — Le présent errêté sera publié 
au Journal offictel de la République fran- 
çaise. 


Fait à Paris, le % janvier 1949. 
Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
le ministre et par délégation. 
Le chef de cabinet, 
ROGER MOUINGUENET: 
Pour le ministre des finances 
et des aflaires économiques : 
Le directeur du cabinet, 
BERNARD VILLERS 


Pour 





+ 
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MINISTÈRE DE LA MARINE MAPRCHANDE 


Décret du 25 janvier 1949 portant nomination 
dans l'ordre du Mérite maritime. 








Par d« t en date du ?5 janvier 1219, est 

nomwné dans l'ordre du Mér ma 
\ grade de he er 

M. Bramoulle (Pierr (Brest 5 RS) 

patron peécli I 
jugements définitifs d'absence. 

Par jugement en date du 27 août 1948, le 
tribunal de première instance de bLouai a 
déclaré absence de Nesti (Vincenzo), mé Île 
29 rnars 1897 à Piteglio (Italie), fils de Süvio 
et de Goggini (Angiola époux de Pelrucci 


dormicilé à Fenain, 
15 février lus, au 


{Margherita), manœuvre, 
disparu en Allemagne, le 
cours de sa « 1 
1 date du 10 septembre 4948, 
remière instance du Havre a 
décinré l'absence de Deveaux (Henri), mé à 
Bolbec le 5 octobre 1808, flls de Doveaux (Cé- 
lestin-Henri) et de {Eugé rnie-\ ic 10e 


ement 
… de 


Par ju 
le t ibu 


Cotlombel 


rine), disparu après être parti tyavuiler volon- 
tairement en Allemagne en 19, a été 
emmené de force en 1%: par la police al:e- 
mande et semble avoir été tué au cours d'un 
bombardem t aérien de D lorf « juillet 
1954 

Par jugement en date du 23 septembre 1918, 
le tribunal de première instance de Soissons 


a dérlaré l'ab&ænre de Lévéque (Norbert), né 
le 19 avril 1913 à Jaulzv (Oise), sollnt au 
50e R. I., dispru au cours de sa 
au Stalag 1 B (Allemagne) 


capil 


Par jugement en date du 5% octobre 198 
le tribunal de première instance de Saint- 
Julien-en-Genevois a té laré l'absence de 


Rueff (Mathieu), arrêté par l'ennemi à Anne- 
masse le 18 mai 1944, interné le 21 mai 1944 
à Drancy et déporté le 30 mai 1914 en direc- 


tion d’Auschwitz., I n'a pl 
nouvelie iepu celte date 


15 été nm çu de ses 


Par jug 


le tribuna 


en date du 6 octobre 
e de Toulouse 


ment 198, 


première instan 


Gefall (Eugène), né À fleger (Hongrie) le 
19 juillet 1900, fls de Salomon Pincas et de 
Schwarts (Sidonie), époux de Weisz (Lili}, 
domicilé 8, rue Héliot, à Tonlonse, arrêlé à 
Toulouse au mois de juillet 19:4 et «déporté 
en Al:emagne; 


ermain), mé à Gragnague 
Haute-Garonne) le 18 mal 1913, fils de Lucien 
F ouilleron et de Adélianm Robher!t, éponx de 
Rabary (Adrienne-Augustine), domicilié à Gra- 
gnague (Haute-Garonne), prisonnier de 


Fouilleron (G 


guerre, non rentré à ce jour 
Par Jugernent en date du G octobre 1948, 
le tribunal de première instance de Strasbourg 


a déclaré l abepc e de Char'es-Jose ph Ma sui, 
menuisier, né à Strasbourg le 12 mars 1914, 


ls de Joseph Mansuy, retraité, et de” Jos 4: 
phine Imhef, sans proteseion, époux d'Eugé- 
nie-Rarbe Feisthammel, domicilié à Stras- 
bourg, 13, chemin de la Ganzsu, disparu le 
6 février 1945 après avoir été blessé au cours 
de combats près de Mielitz (Allemagne) 

Par Jugement en date du 6 octobre 1918, 


le tribunal de première instance de Strasbourg 
a dériaré l'absence de 


Phitippe Rott, chospantier. 
(Bas-Rhin) le % mai 1909, fils de Philippe Rott 
garde champôtre, et de an Nageldin Ts 
son épouse, époux de Louise Weimer, dumi- 
cilié Steinseltz, disparu au front oriental; 
À la date de la disparition au 10 décembre 


né à Ch à 
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a : séniisens 
ONE cer G \ itcur d douanes, 
né le ? 1] 191% à Suintet ix-Mines 
(!1 di } l 1 3 ( d'i 
| épouse, domicilee à San 
\ \Mines, dom ; à Strasboure 
| il, disparu le 12 novembre 1914 
{ \tions de gucerr 
( i ilaume Licher, gardien de la palx, 
n )V \hre 1910 à L hheïm ({l 
l 1, f le Guillaume Licbher, décédé, et de 
Marie-Eve Woïff, sans profession, son Cpouse, 
 Schiltighelin, énoux de Margue 
] | | RREL { l re B h1 ln, 
i Tuil [ e {1 nove } 
1 Hudanest, € dépo du ervice 
«! travail: 
| e-Dar ( ler, gardie le Ja paix née 
A3 1906 à Strashourg, fi » Dan'el Geviler, 
{ { 4 Pauline 1 (Z s profes- 
) “pouse, demeurant à Strasbourg, 
tooux d'Aline-Lina Rilter, domicilife à Slras 
hourg-Robertsau, #3, vieille route de Van:ze 
1 le 13% octobre 1954 pre le lei 
£ i lé] du service obligatoir du 
{1 | 
A e Hacker, agent de police, n6 à Str 
bourg » Juin 1913, As de Philippe Hacker, 
décédé, et de Sophie Peter, son épouse, de- 
neurarit à Strasbourg-Mantors 1, rue Jules- 
Siefrled, époux d'Anne-Catherine Schneider, 
derneurant à Strasbourg-Neudorf, 6, rue de 
Thann, disparu en janvier 1955 au cours des 
combats dans le secteur de Belgrade: 


Albert-Philinpe Waechter, tapissier, né le 
®1 octobre 1913 à Strasbourg, fils de Philipre 
iéchter, menuisier, demeurant à Strasbourg 
Neudor!f, et da Caro'ine Kaechele, son épouse, 
décédée, époux d'Alice-Jeanne Bucher, domi- 
cilié à Strasbourg, 19, rue Sleidan, disparu le 
41 noverabre 194% à Liegnitz (Allemagne), 
étant incorporé de force dans l'armée aille- 


l juzement en date du 7 octobn _— 
le t inial de première instance de Béth 





a d'elaré l'absence de Nowakowski (Fr 

çoi né à Brudislaw (Pologne) le 9 sepiem- 
Î (#95, de Stanisis et de Wymal, de na 
tionalit lonaise VE domicilié à Evin- 
Malmaison, marié à Ziedler (Stanislawa), dis- 
paru € \ilemagne le 930 es 1yi 

k il t en date du f4 « Ü 1418 
| | di ernièr nstance Béthunt 
î l'absence de Grebert (D [ \ouil 
di ) Auchy-les-Mines « em bre 
1 °x Désiré-Louis-Joseph de Colier 

S i-AUSGUSUNE marié à L Mélanie), 
diomici \ Auchy-les-Mines, d au mois 
d AT 

I cu n da du 1e 
la tri il dé pnrernicre i! {a @ dé Ti 1911 

1l 1ré J'absence dé 

Licht (Edgard-Emmanuel), n4 le 17 août 
1! | nville (Moselle fils de Guillaume 
‘ le Caroline Weil, époux de Schaub (so 
} ialité polonaise { nn can 
de’ tà 71 ille, 21 vard Jeai 
« \ t k il 1% Cou, ü i 
druff 

lL \ ) Ouinto-RBernardo-Anacleto né le 
49 11 1899 à Modigliana (Italie), fils de Raf- 
faelo et de Lida Sola, de ilionalité jta 
lienni ouvrier rmineur, domicilié en dernier 
| Daspici commune de Florange, <it6 

( de Valliceili Giulia, disparu Île 
18 févri 1%: 1 camp de concentration de 
Dichau (Allemagne) 

Reil Pierre), né le 18 septembre 1861 à 
Cactenom Mos: ie), à partir du 15 septembre 
1806, d de sa disp rition ; 

Bonassi (Jean-Antoine}, né le 17 janvier 1905 
à Rocca del Colle (Italie), fils de: Paul et 
I (Cecilia), époux de Maestron (Thé 
rèse), rier mineur, de nationalité italienne, 
dom é à Audun-le-Tiche, 23, rue Inférieure, 
d Wu en juin 1914 au camp de concenira 
&üon de Dora; 

Hoch {Karola), née Karmiol, née le 15 fé- 
vrier 1895 à Slopnica (Pologne), fille de Salo- 


non et de D b] nska (Anna), apatride d'ori- 
gine polonaise, domiciliée à Thlonvile, 3, rue 
Teissier, disparue en avril 194 du camp 
d'Auschwitz (Pologne); 

Goka (Stanislas), né le 30 septembre 1902 
A Niebieszzany (Pologne), fils de François 
et de Marianne Bilas, de nationalité polonaise, 
ouvrier d'usine à Hayange, 66, rue de Verdun, 
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époux do Golda (Hélène) disparu en juin 
19:09 aux environs de Baccarat (Meurthe-et 
Mo:c]le 
Par ju In t en dale du 21 © bre 18 
le tribunal de première instance de Bélliune 
dt iré l'absence de Brvi Vale \ 1 lé 
janvier 1921 à Kalick (Pologn 


! olona mineur, doeni- 
chiié à Nœux-les-Mines, cité 63, rue 25, n° 25, 


disoaru au mois de décembre 1%34 au c HA 


première instance ‘de Lavaur 
de Levy (Aron), né le 
à Krilinga, fs d'Heseli 
vaure), époux de Stern (Maree 
. domicilié à Graulhet (Tarni, 
disparu le 15 roai 1914 à Kaunas (Lithuanic}). 


absence 





Pur i cment en date du 30 octobre 1918, 
le tribunal de première ins ace des an Jeiys 
‘à PRE 





1 déclaré l'absence de Bertin (Georges-René), 
né à Doi le -Andelle (Eure) le 6 octobre 
1S09, tourneur sur métaux, domicilié à Dou- 

l \naelle, dispal den janvier 1955 
par suite de faits de guerre, en Prusse orien- 
tale 

Par jugement en date du 3 novembre 1948, 
le tribnual de remifre instance d'’Ilaze- 
brouck a déclaré l'absence de Depyl (Roger- 


réles phore}, né le 3 avril 1922 à Bailleul, fiis 
de Benja min-Germain et de Rlanckaert (Élise- 
Marie), domicilié à Bailleul, disparu en 1914 
en Allemagne. 


Par jugement en date du 9 novembre 1948, 
le tribunal de première instance de Lavaur 
a déclaré l'absence de Vayssière (André), 
lerrassier, célibataire, né à Puyiaurens Île 
28 octobre 192, d'Ernest et de Jambon (Alber- 
tine}, domicilié à Puylaurens (Tarn), disparu 
le 431 sp 191: en Allemagne. 


Par jugement en date du 10 novembre 1948, 
le ti ibur ral de première inslance de Béthune 
a déclaré l'absence de Ficco (Giovanni, dit 
Jean), né le 24 mars 1% à Ruvo di Pouelle 
(ftalie), de feu Joseph et de Dormenica (C rt 
panale), marié à Parmentier (Anna), ex-mi 

de nationalité ilalienne, domicilié à 


Avis inde 1 Fos: D 'ÉYARUNE Ÿ 
Liévin, disparu à la date du 15 juillet 1954. 


neur 


Par jugement en dale du 8 décembre 1948, 
le tribunal de première inslance de Strasbourg 
a déclaré l'absence de François - An‘oine 
Schwoob, employé de bureau, né à Geis- 
f pps heim (Bas-Rhin) Î r 1921, fils de 
Jacques Schwoob el de Nuss, demeur- 
rant à Geispolsheim, époux d'Ernestine-Lucie 
Baumert, disparu le 3 août 1953 étant incor- 
oré dans l'armée allemande 





Par jugement en date du 22 décembre 1%48, 

le tribunal de première instance de Caen a 
déclaré l’ahsence de: 
L6a-Désirée Veron, veuve de Paul-Désiré Bil- 
lard, née à Trelly (Manche) le 15 juin 1S&, 
domicillée à Caen, 57, rue des Carnes, dis- 
rue depuis le 21 juin 191; 

Golinski (Michel), né À Lalich Pologne) le 
19 mai 1832, fs de Stanislas et de Marie 
Kozlowski, domicilié à Colombelles, 12, rue 
des Sports, disparu depuis le 10 juillet 1944 
par suife de faiis de guerre 

Letnarchand (Emile-Julien C lément), né le 
2» septembre 1% à Caen, fs Jd’'Emile-Lucien- 
Marcei el de Clémentine-Léontine-Luvie brost, 
domicilié à Caen, 18, rue Saint-Pierre, dis- 
aru depuis le mois de juin 1911 par suile de 
faits de guerre; 

Mucha (Miklos), né le 15 décembre 1912 à 
Exdapalak (Hongrie), domicilié à Mondeville, 
disparu depuis le 9% novembre 119, date à 
laquelle il est parti travailler en Alle magne, 
el n'a pas donné de ses nouvelles depuis; 

Lrille (Hubert-Charles-Roger), né le 3 août 
1923 à Bougv, domicilié à Rougy., disparu de- 
puis Je 27 juin 1944, alors qu'il se dirigeait 
vers Bourguébus, en une région soumise à 
de violents mitraillages alliés, 


Par jugement en dato du 1% janvier 1919, 
le (ribunal de première instance de Riom a 
declaré l'absence de Lucars (Emile-FGlix), né 
à Condat-en-Combrailles le 8 ociobre 1900, fils 
‘“e Joseph et de Marie Giraudon, époux de 
Marie-Gabrielle-Félicie Blanc, domicilié à 
Condat-en-Ccmbrailles, disparu le 4 juin 1951. 

a - — 
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A neuf heures trente. — 11° =;: ot 


4. — Demande d'arbitrage de M. Pes 


les avis divergents émis par M. le ; = 
du conseil et par la commission Ges fl ps 
sur la demande de discussion d'urgence A se 
proposition de :oi tendant à réseri s 
lement la fixation des taxes sur les Le 


rants, (No G111.) 


2. — Suite de 1a Giscussion du projet de 
loi sur les publications destinées à {: 
nesse. (Nos SS%, 205, 5813, 60%, — M 
rapporteur.) 


3 — Discussion des propositions de loj 
1o de M. Croizat et plusieurs de ses =ucs 
tendant à porter au taux unique de 4>009 
l'allocauon principale aux vieux travail eux 
salariés; 2% de M. Segelle et plusieurs de ses 
collègues tendant à majorer le montant de 
l'allocation aux vieux travailleurs salariés 


3° de M. Meck et piusieurs Ge ses co! 'èaues 
tendant à régler le mode de calcul du nd 
des cotisations d'assurances sociales S; 40 de 


Meck et p'usieurs de ses collègues t-ndont 
à revaloriser les pensions d'invalicité de Ja 
Sécurité sociale (Nes 5639, DS1i1, DO 500 


ù . ! 
ES. — Meck, rapporteur.) 

A quinze heures. — 9° SÉANCR PULL 

4 — Vote, en deuxième lecture, de la 
proposition de loi tendant à modifier les ar 
cles % et 62 de la loi du 15 avril 18? ve 


à la pêche fluviale. (Nos 4092-1156, — 
M. Pouyet, Hs y teur.) (Sous réserve qu'il 
n'y ait pas débai. 

2. — Vote de la proposition dr ki de 
M d'Aragon tendant à porter de qual ots 
x cent vingt l'efectif des baudets nui iX 
(Nes 9500-1621. M Vuillat ime, rüb); 

(Sous réser qu ‘il n'y ait pas "déba 

3. — Vote du projet de loi tendant à 
accorder le droit d'exercer la médet 0) 
l'art dentaire à certains praticiens « Ô 
exerçant dan: les établissements ho: 
établis en France par des organisme 
gers et reconnus d'utilié put _ que. (N° 52 
9980, — M. Fauvel. rapport ur.) (S h 
serve qu'il n'y ait pas dé bat.) 









4, — Vote de la proposition de résolution 
de Mme Rabaïé et plusieurs de ses les 
tendant à inviter le Gouvernement à dépose 
un projet tendant à l'orzanisation de « Goutte 
de JIait ». (Nos 3872-5985. — Mille \Webet, 
rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y 
débat.) 


6. — Vote des conclusions du rappor! de 
la commission de l'intérieur sur le reius d'he 
mologaälion d'une dérision de l'assemblée 176 
risnne felalive- à la compé'ence des just 
de paix. (Nos 5555-3893. — M, Fonlupl-spt 
racer, rapyorteur.) (Sous réserve qu'il ny all 
pas débat.) 


6. — Vote en deuxième lecture du J 


de loi relalif à la réunion de plusieurs ju 
tices de paix sous la juridiction d’un m'Ime 
magistrat. (Nos 5812-5SS0, — M. Garei p 


porleur.) (Sous réserve qu'it n'y ait ;% 
débat.) 


2. — Vote, en deuxième lecture, du projet 
de loi ayant pour objet de mettre la lp 
lalion française en harmonie avec les + 
ositions de la convention de Bruxelles sut 
es privilèges et les hypothèques maritimes. 
(Nos 5172-5712. — M, Yvon, rapporteur.) (Sous 
outre qu'il n'y ait pas débat.) 
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8. — Vouw du projet de lof portant abro- | 


galion de l'arte dit loi du 31 mars 1942 ra 
tive à la fusion des entreprises de desserie 
iles côtières et de traversée d stuaires 


de atlantique. (Nos 2629-5946. — "M. Louis | 
Michaud, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'3 | 
ait pas débat.) | 
ï Vote de la proposition de résolution | 
de M Eugène Cliudius-Pelit et plusieurs d | 
ses colègues tendant à inviter le vouverse- | 
ment à faire appliquer, de toute urgence, | 
la loi du 7? janvier 1918 sur les chèques | 
n0stauUx aux départements de la Réunion, de | 
fe Martinique, de la Guadeloupe et de } 
Guyane (Nos 4943-5829 — M Raphaël Ba 
bet, rapporteur.) (Sous réserve quu n'y ail | 
pi débat }) | 
10. — Vote des con’lusions du rapport de | 
la comnuesion chargée d'examiner une de | 
mande en autorisalion de poursuite « | 
un membre de l’Assemblée. (Nos 5000-5132. | 
— M, Kriegel-Valrimant, rapporteur.) (Sous | 
réserve qu'il n’y ait pas déba!.) 
ii, — Suile de la vérification des pouvoirs 
Département du Rhône (rapport sup 
plémentaire de M. fourtaud) | 
42. — Fixation de la date de discussion de 
j'interpellation de M. Bixcarlet sur les me- 
sures que le Gouvernement compie prendre 
pour libérer les mineurs détenus illégalement 
ei emprisonnés à la prison militaire de Cler 


mont-Ferrand qui font la grève de la faim 
depuis neuf jours et dont l'état de santé esl 
très grave. 


13. — Fixation de la date de discussion des 
interpe:lations : 1° de M. Pierre Uhevailier sur 
les conditions dans lesquelles sont placées les 
collectivités locales pour Fétahlissement de 


leurs budgets et sur les 3isp2siliins qui 
compte prendre le Gouvernement four [fer- 
meltre à ces collectivilés ces de faire 


face à leurs engagements en ‘249; ‘% de 
M. Mondon sur les difficultés :Penrontrées pur 
les collectivités locales pour l'établissement 
de leur budget 1949. 


14. — Discussion des conclusions du rap 
port de la commission chargée d’exatniner 
deux demandes en aulorisation de saurais 
contre un membre de l’Assemblée. (N°3 5648 
6649-6120, — M. Montillot, rapporteur.) 





Séance du jeudi 27 janvier 1949, 


a 


Des billets portant la date dudit 
#alables pour la journée, comprennent 


jour ei 
Galeries. — Depuis M. Lecœur, jusques et 
y compris M. de Lepervanche 


Tribunes. — Depuis M. Bocquet, 
y compris M. Bouret, 


wi 
+ 
ps 





Liste des projets, propositions ou rapport 
mis on distribution le jeudi 27 janvier 1949. 





Ne 6025. — Rapport par M. Meck au nom de 
la commission du travail sur les pro- 
positions de loi: 1° tendant à porter au 
laux unique de 45.000 F, l'allocation 
a aux vieux travailleurs saia- 
rés; 2e tendant à majorer le inonlant de 
l'allucation aux vieux travailleurs Sa- 
lariés; 3° tendant à régler le mode de 
calcu) du plafond des colisalions d'as- 
surances sociales; 40 tendant à revalort 
ser ies pensions d'invalidité de la sé- 
curilé sociale 


N° (927, — Projet de loi portant statut générai 
des entreprises publiques renvoyé à la 
commission des affaires économiques) 


No 6094, — Proposition de 
M. Vendroux tendant à inviter le Gou- 
vernement à préciser les règles assu- 
rant la rémunérptlion des travaux sup- 
plémentuires effectués par les agents 
des contributions indirectes pour le 
rompte des collectivités locales ‘ren- 
voyée à. la commission des finances), 


résolution de 
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No 61m 


\ 
No ( 
No ( 


No 6195 


No 6128 


Proposition de 
M. Minjoz tendant à inviter le Gouvur 
nement meltre n 


résolution de 


SOiUTION velé le 10 décembre 1918 par 
Assemblée cénérale des nations unies 
concernant la publicilé à dnnner à la Dé 
‘aration universel! des droi de 
| mm renvoyée à la mu s 
ce f é 
Pro M. 1 
hüfii i Fri ia r 
124 Pros { t ( 1 “ut \! 
let ini à ble June euu I 
X) à p. 100 e aux M s 
es larif es chen € fer, leur <oit 
ai nue lors ju 5 t D 
( populaires d LONSES FWIKES 
ivet Ccaur ton #1 ! LEX € Jue le 
iroits à ces 30 nm. 1006 des autres TLC 
bres de la Tamiflle restent eni rs ren 
voyée à la cominission des movens de 
Wnmunicatuion i 
125. — Proposition de loi de Mme Péri 
ndant à accorder aux veuve e guerre 
ine pension {au faux normal) ésvule à la 
moit de Ia penzior j'invalidité à 
100 f 16) allocations Hnprises 
voyée à la comiuission des pensions) 
126, Proposition de loi de M. Touchard 


1 1 
r! 


tendant à aliribuer la irie du mba! 
tant à certaines unités des régiments 
FHOrIAUX qui ont combailu au Maroc ou 
dans le Sud tunisien, au cours de la 
guerre 1%14-19:5 (renvoyée à la com 
mission des pensions). 


— Proposition de loi de M. Jean Du 
clos lendant à protéger les anciens com 
ballants el les victimes de guerre en 
matière d'expulsion de leur appartemen 
(renvoyée à la commission de la jus- 
tice) 





Proposilion de loi de M. Tourné 


tendant à revaloriser les pe ions d'ir 
validité ainsi que leurs accessoi ren 
voyée à la commission des pensi 

64%. — Proposition de loi de M. Touchard 


tendant à porter à mille francs la re- 
devance prévue par l'article 31 de la 
loi no 48-1954 du 31 décembre 198 en 
matière d'application de la loi du 26 avril 
1924 sur l'emploi obligatoire des multilés 
de gucrre renvoyée à la commission 
des pensions) 


No 6192. — Proposition de loi de M. Viard ten 


Z 


6144. — Proposition de loi de M 
I Î 


dant à modifier les articles 135 et 16 de 
la loi n° 47-1553 du 20 senternbre 1917 
porlant statut de l'Algérie (ren yÉe à 
la Commission de l'intérieur). 


Gau ter 
dant à la réforme de la struciure éco- 
nomique (renvoyée à la commission du 
{ravail) 


6146. — Proposition de loi de M. Viatu 
iendant à préciser le statut des minis 
tres du culle catholique au regard de la 
législation sociale (renvoyée à la com- 

mission du travail). E 


6149. — Proposilian de lai de M. Livry 
Level tendant à renforcer les peines 
contre les détenteurs d'armes illicites 
[ren vague à la commission de la jus 
ice) 

6150. — Proposition de loi de M. Livrs 
Level tendant à réprimer les allaques 
à main armée et les enlèvements (ren 
voyée à la commission de la justice) 


6166. — Proposition de loi de M. René 
Pleven tendant à fixer pour 1949 la va- 
leur en argent attribuée à chaque es- 
pèce de journée de prestations (ren 
voyée à la commission des finances). 


6171 — Nouvelle délibération demandée 
par M. le Président de la République 
sur la loi tendant à définir les condilions 
dans lesquelles les militaires dégagés 
les cadres peuvent concourir pour la 
Légion d'honneur et la médaille mmili- 
aire (renvoyée à la commission de ls 
défense nationale), 





| 
| 








ee _— =. 
Commission des affaires économiques. 
Séance du mercredi % janvier 19349 
Prés TA Ru } if Kavlier 
1h Vitatiie un (Marvel) 
{tir Car t { ., LI 
I t nat \ Chi Mine 
© MM Nonis \ Purdogne), 
T Dulores!. Fri 1. Gazi 
\ \iM \! l 
} j } 
1 L ii \iithe ji 
A! 1 \ AIX A L 
l \ 
LL 
\ 
Frcu M Peronces ume P nt 
\l | 
Sur M! t de M. Refgereti: 
Mi r'I Lefèvre a Mile José D uis) 
Commission des affaires étrangères. 
Séance du mercredi 26 janvier 1949 
Présents MM. Aragon ({d')}, Auimneran, 
Bardoux :Jacytn Paul Ras.id, Bidault (Gror 
$ Liscariet, Efouard Bonnefous, Bouhey 
Jean { Marvel Laveux J nr, 
Char | Coste-Floret ‘Alfre Haute- 
{ ( Di { 10, Lors Go Î 
X}, | pie Î ‘ {1 PAT lé ourné | Al l 
(Louis), René Maver (Constantine), Mou r 
de) Mutter {André} Ravimogut-f EL 
Rivel, Rosenblatt, Saravane Lambert. = er 
Mar Schuman: Maurice Kordr, Teit- 
gen (Henri) (Girondi Terrenoire, Mn Vailk 
nt-Couturmer, MM. Vendroux, Viard 
ErCuseé MM Jouve (GCTA 14), n'upt- 
Esperaber 
Commission de l'agricuiture, 
{re séance du mercredi 26 janvier 1949; 
Présents MM. BR Baudry-d'Asson (de), 
Blanchet, Mme Routard, MM Charpentier, 


Chevalier (Fernand) (Alger), Delcos, Durruux, 
Fürinez, Garavel, Gros, Kautfmann, Lalle, La- 
marque-Cando, Lambert fLucien) (Bouches- 


iu-Rhô } Lu as, \joi lauier, Mc Pau 
mier, Pouyet, Prigent f'anguy) (Finistère), 
Kuffe, Sesm: ( , “ourbet, Terpend, 
Thoral, Valay, Vée, Zunino 

Suppléants. - M. Garcia de M. eCks 
LP et, MR t (de M. Guïill 

2 séance du mercredi 2% janvier 1%49. 


Présents. — MM. Bas, Baudry-d’Asson (de), 
Baurens, Bessac, Blanchet, Mme Boutard, 
MM. ° Castera, Chevalier (Fernand Alger}, 
L'elcos, Farinez, Garavel, Gros, Lalle, Lainar- 
que-Cando, Lambert Lucien) fPouches-du- 
Rhône), Legendre, Lucas, Masson (Jcan) 
(Haute-Marne), Montagnier, Mouse, Paumier, 
Prigent (Tanguy) (Finistère), Rule, Sesmai- 
_ (de), Sourbet, Terpend, Thora!, Valay, 
ée 


Ercusés. — MM. Guille, Olmi, Pouvet. 
Suppléants. — M. Garcia de M. Waldeck- 
Rochet), M. Mouchet (de M. Charm ntier}, 


M. Orvoen (de M. Ihnel), M. Toublane (da 
M. Laurens) 





Commission de la défense nationale, 


Séance du mercredi 2% janvier 1949. 
Présents. — MM, Arnal, Augarde, Bas, Bay- 
ron, Bouvier-O'Coticreau Mayenne), Lapde- 
ville, Caron, Chrislisens, Evrard, Fercinal, Gi- 
rardol, Grésa Jacques), Jacquinot, Jeanmot, 


Joinville ‘Alfred Mäalieret), Labrosse. Lambert 
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(Ernie Louis) {Doubs}, 
Maroselii, Maurellet, Mekki, Mercier (André 
Françui Deux-Sèvr ! Méta y: r, Michelet, 
Manteil (André, (Finistère Monte! (Pierre), 


Le ‘Troquer (André 





Penoy, Triboulet, Pierre Villon, *Wasmer 
Excuses MM. Auxionnaz, Froment. 
tippléants MM. Savard (de M. Biilal), 

Livry Level (de M, Clostermann). 

l 
| 


Commission de l'éducation nationale. 


Séance du miæert 1 Tr 19X 
Présent MM. Airoïdi, Baudry d'A ) 
(de), Béche, Billères, Binoi, Mme Charboi 
nel, MM. Deixonne, Doutrellol, Doyen, Du 
uy ‘Marceau) (Gironde), Faraud, Farine Phi 


ippé l'auvel, Finet, Garaudy, Gau, Hamon 
Mile Larmblin, Mme Lempereur, 
MM. Masson Albert) (Loire), Moro-Giafferri 


(de), Oucdraozou Mamadou, Rinrent Mile Ru 
meau, MM. signor, Thamier, Viatte 
Suppléants AM. Cermolacce (de M. Ca 


las), Emile-Lonis Lambert (de M. Cayÿol), 
Crouzier le M. de Gæoffre), Simonnet (dé 
M. Lacaze), Mehaignerie (de M. Marc-San- 
œnie 





Commission de la famille, de la population 
et de la santé publique, 


“ ce du mercredi 26 janvier 1949 
Présents MM. aArthaud, Auban, Barbier 


Uastide (Denise) (Loire), MM. ‘Bissoi, 

(Paul), Bouxom, Cayeux (Jean), Cor 
donuier, Mme Douteau, M. butard,Mrine Fran 
cois, MM, Frédet (Maurice), Galiet, Guilher 
Mme Hertzog-Cachin, M. Locaze (llenri), Ma 
suez (l'ierre-Fernand), Michäud (Lou: (Ven 
dée), Mora, Mme abaté, M. Reeb, Mme Roca, 
MM. Savard, Segelle, Thamier, Vergès, Vuil 
laurme, Mlle Weber. 


Main 
Bou'et 


Suppléants - MM. Xavier Bouvier (dt 
M. Mucouin), F:uvel (de Mme Poinso-Cha- 
+2 ), Lalle (de M  %oslore), Mehaignerie (di 
M. B&rrot). 





Commission des finances 


qré efance du mercredi 26 jan r 1040 


Présents MM. Abelin, Apithy, Aubry, 
Auguet, Barangé (Charles), Blocquaux, Dour 
gès-Maunoury, Burlot, Buron, Charlot (Jean), 
Dagain, benais (Joseph), Dupuy (Marc), Dus- 
seaulx, Faure (Edgar), Gabelle, Gavini 
Gozard, Gresa (Jacques), Guesdon, Guillant 
(André), Guyon (Jean-Raymond), Lanicl (30 
seph), Meunier (Pierre), Paumier, Pleven 
(René), Rametlte, Reynaud (Paul), Kibeyre 
(Paul), Rigal (Eugène), Taillade, Tinguy (de), 
Tourlaua, Truffaut 

Supnléants. — M. Hugues (de M. Mendès 
France), Mme Lempereur (de M. Marcel Da- 
vid), M. Charpentier (de M. Bacon). 

Assistaient en outre à la séance. — 
MM. Leenhardt, président de la commission 
des aflaires économiques et Coudray, délégué 
de la commission de la reconslruction et des 
dommages de gugrre. 


: . * ” 4n te” 
2e séance du mercredi 2% janvier 1:29. 


Présents. — MM, Abelin( 
Bacon, Barangé (Gharies), 
gès-Maunoury, Buriot, Buron, Dagain, Denais 
{Joseph}, Düuclos (Jacques), Dupuy (Marc), 


Aubry, Auguet, 
Blocquaux, Bour- 


car}, Gabelle, Garcia, Gavini, Gozard, Gresa 
(Jacques), Guesdon, Guillant (André), Guyon 
(Jean-Raymond), Krieger (Alfred), Laniel (Jo- 
seph}, Meunier (Pierre), Paumier, Pleven 
(René), Revnaud (Paul), Rigal (Eugène), Tail 
lade, Tinguy (de), Tourlaud, Truffaut. 





Commission de l'intérieur. 


Séance du mercredi 26 janvit 1e, 
Présents —— MM Benchennouf entaïs b, 


Rorra, Cartier {Gilbert} (Seine-el-Oise), Cor- 


donnier, Cristofol, Crouzier, breyfus-Schmiut, 
Fagon (Yves), Gautier, Ginestet, lluzues 
(Emile) (Alpes-Marilimes), Hussei, Jaquel, 


Kuehn ‘René), Mme Lefebvre (Francine) 
(seine), MM, L'Huillier (Waïleck}, Mokhtari, 
Mondon, Mont, Moustier {de}, Petit (Aïlhert) 
Seine}, Quiiici, Rahier, Reille-Soult, Rencu 
réi, Schaff, Smaïl, Wagner 





Commission de la justice et de législation. 





Séance du mercredi 26 jantier 1349. 
Présents. — MM. Berger, Bourbon, Cha- 
roant, Charpin, Chautard, Cilerne, Defos du 
tou, Delahoutre, Depreux (Edouard), Desjar- 
dins, Dominjon, Gallet. Garet, Gourdon, Gri- 
maud, Kriegel-Valrimont, Llante, °Minjoz, 
Mondon, Montillot, Moro-Giafferri (de), Pa- 
lewski, Péron (Yves), Petit (Guy\ (Basses- 
Pyrénées), Pierrand, Mme Rabaté, MM. Ro!- 
lin (Louis), Sivandre,, Sissoko (Fily-Dabo), 
Tinaud (Jean-Louis), Toujas, Valentino, Was- 
ner. 





Commission des moyens de communicalion 
et du tourisme. 


Séance du mercredi 26 janvier 1949. 


Présents. — MM. Allonneau, Arnal, Bahet 
(Räphaël), Barbier, Barel, Beauquier, Benaist 
(Charlest, Bour, Bouret (Henri), Xuvier Bou- 
vier (Ille-et-Vilaine), Chevallier (Louis) (In 
dre), Couston, Damas, Färaud, Geoffre (de}, 
Husues (Emile) (Alpes-Maritimes), Hirin, Lé- 
crivain-Servoz, Livrv-Level, Martel (Louis, 
Môquet, Morand, Penoy, Poumadère, Mme 
Reyraud, MM. Saravano Lambert, Schaff, 
Verneyras 

Ercusé, — M. Schmitt (Albert) (Bas-Rhin) 

Suppléants... — MM. Maznez (de M. Regau- 
die}, René Schmitt (de M. Ralbier), Capde- 
ville (de M. Bianchini). 


Dans sa séance du mercredi 26 janvier 1919, 
la commission des moyens de eomnmmuniea- 
tion et du tourisme a nommé M. Reauquier 
président, en remplasement de M. Midol. 





Commission des pensions. 


Séance du mercredi 2% janvier 1949. 


Présents. — MM. Auban, Badie, Becquet, Ca- 
sanova, Cherrier, Darou, Devemy, DiaHa (Yaci- 
ne), Draveny, Ducios ‘Jean) (Sene-et-Cise), 
bufour, Durroux, Forcinal, Genest, Hamiäan! 
Diori, Lambert (Emile-Louis) {Doubs), Man)- 
<elli, Mekki. Moisan, Mokhlairi, Mouchet, Mou- 
tan, Rosenblatt, Touchan, Mile Weber, 


Excusé, — M, Le Coutailer, 

Suppléants. — MM. Eain (de M. Hu!n), 
Guitbert de M. Doua:a), Liquard ide M. de 
Raulin-Laboureur), Vuilliume (de M, Ben- 
taleb), 








Dusseaulx, Mme Duvernois, MM. Faure (Ed- 





Commission de la presse, 





Séance du mercredi 9% janvier 4 
] Î 


Présents. — MM Barel, Bürtol M | « 

Porra, Rouhey (Jean), Braul!, Brusse 
Chabin-Deimas, Chevallier {Louisy 
Coste-Floret :Aifredi (Haute-Garonne) h 
Dreyfus schmitt. Fix, Godin, Gosset. ( 
Fernand), Hutin-Desgrèes, Kriege!-Va 
Lefèvre-lonta'is, Mallez, Mont, P'errard 
pend, Thibaut, Thuillier Vie Ve: 
Wagner. ; 


’ 


Suppléants. — MM. Lacaz le M, } 
Vuilliume {de M, Gau), Labroëise \f 
dré-] rançois Mercieri. ‘ 





Commission de la production Industrielle. 


Séance du mcrcredi 26 janvier 1919 


Présents, — MM, Archidite, Bèche, Borca 
gny, Bouv er O'Coliereau (Mayenne). Camp 
Couuston, Deixonne, Denis (André) ‘Do:do: 
Eiain, Finet, Furaud, Gourdon, Lahr LA 
Scieliour, Lesnès, Louve, Mehaignerie, MI 
Moynet, Mudrv, Peyrat, Pevte!, Roucaut, . 
br'el) (Gard), Mme Schell, MM. Sion V4 
drines. | 

ENCUSÉS. = MM. 


Beugniez, Degouti 


Suppléants. — MM, Guilbert (de M. Barraft 





Savard (de M, Cartier [Marius]), ° 
Commission de la reconstruction 
ñ et des dommages de guerre, 
Séance du mercredi 26 janvier 4919 
Présents. — MM. Brault, Chevall'er (P'erré} 
Loiret), Coudray, Crouzier, Darou, Fauvel, 
Fouyel, Garet, Gautier, Guiguen, Herault, 


al , ; LA 
Mme Ilertzog-Caehin, M, Kuehn {René), Mina 
Lambert (Marie) {Finistère}, MM, Lenormarnd, 
Levinirev, Nisse, Raymond-Laurent, Schmilt 


(René) (Manche), Thiriet, Toubianc, Trib { 


Ercusés. — MM. Iaibout, Midoi, Poirot, sl 
grise, 





Commission des territoires d'outre-mer, 


Séance du mercredi 26 janvier 1949 
Présents, = MM. Audeguil, ÇCaillavet, Cen 
moiacce, Dufferre, Dialio (Yacine), Duras 
(Joseph), Marc Dupuy (Gironce}), Frédéric 
Dupont, Gaïlard, Gorse, Guillon (Jean) (In: 
dre-el-Loire), Guissou (Henri), Hamani Dion, 
Juglas, ü'e Ne-Gueie, Laureili, Le Scie | 
Lozeray, Mabrant, Martine, Monin, Ni 
Senshor, Silvandre, Temple, Theetten, 


bault, Villard. 





Suppléants. — Mme THertzog-Cachi: je 
M. Chares Benoist), MM.. Aumeran {üs 
M. Juïy), Condat (de M. Aujoulat). 





Commission du travail 
et de la sécurité sociale, 





Séance du mercredi 26 janvier 1049. 


Présents. — MM. André (Pierre), Asscray, 
bacon, Mme  Bastxe (Denise) (Loire), 
MM. Beugniez, Bonnet, Boulavant, Bouxom, 
Costes (Alfred) (Seine), Croizat, Mine Durras, 
MM. Deachenal, Duprat (Gérand), Duquesne, 
Fayet, Gazier, Joubert, Lavergne, Mme Le- 
febvre (Francine) (Seincy, MM. Levindrey, 
Mazier, Meck, Moisan. Musmeaux, \Ninine, 
Petit (Guy) (Basses-Pyrénées), Me Prévert, 


MM, kenard, Segelie, Sion, Viatte. 
(Supplément.] 
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Ercusés. — MM. Chassaing et Degoutte, 


Suppléants. — MM. Albert Masson {de 
M be ae Ricard («le M. Gabriel Paul), 
> rd (de M. Patinaud), 

AS rit en outre à la Séance, — M. 
mier, rapporteuf pour avis de la 


ds ii lances. 


Pau- 
commission 





Convocations de commissions. 











La comunission de la défense nationale <e 
réur le vendredi 2$S janvli r 1949 à dix 
heures (local de ia conuuission n° 213): 

|, — Nomination d'un rapporteur ir le 
projet de loi (no G138) portant modification 
au tableau annexe de la loi du 18 juillet 1895 
concernant da Gétermination et la conserva- 
{ des postes électrosémaphoriques. 

JL — Suite de Ja discussion du rapport 
de M. Le Troquer sur les projets de loi 

s 1451 2922, 3164, 4161, 4165, 4161, 

F ] ] ositions (n°95 1592, 15 à 0002, 
uw, 4191, 4306, 4378, 5019, 5272) cor 
l'or: sation militaire. 

——— 

L mission des finances se réunira le 
jeudi 27 janvier 1939, à neuf heures trente et 
Fi “heures trente (local de la comimis- 
gion des finances) : 


pport fait par M. Meck, au nom de 
fa à nission du travail, sur là proposition 





les évé. 
nements survenus en France de 1933 à 1913, 
à dix heures, 


| Commission chargée d'er quêter sur 
le — Local no 255, 


nquête sur la gestion de la 





lu B rl 115, à seize 
ei. 
ruût vi k À ei:e 
on 
. 
i T t, à dix l« 8 
|  Commissi de la réfor administrative 
| quinze L'e1 no 63 
} Comm 1 suffrage verse], à dix 
neures. — Local no 249, 
Sous-Ccommission de Ia commission des 
lHhnances «! e de & I t d { ] 
| ! | t ù 
gestion des entreprises 1 i et des 
\ciélés d onomie rmixt i q @& dx 
— Local de la commiss 








Sous-commission du relèvement euronéen, 

à seize heures trente. — Li 1e 2 

Rectification 
{ le rendu extei 
du 2 vier 1919 
1Thren 1 {frci É du ! 9(; Yanvier 19:90 }) 

Dans le scrut n° 1%4) sur l’amendement 
de M. Yi nn t lant lat 
äes opérations électorales de la Réuni 
M. Diallo (Yarir [M ï Ï nt votés 
pour », déclare avoir voulu votei e » 








CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


de » 56539 de M. Croizat ct plusieurs de 
ces ôgues tendant à porter. a faux uniqi 1e 
de 43.000 F l'allocation principale aux vieux 
trav rs salariés = M pe Rametle, 
rapporleur pour avis. 
I. — Proposition de loi (n° 6166) de M. Ple- 
| tendant à fixer pour 1939 la valeur en 
ilttribuée à chaque espèce de journée 
ü sStaUuon. 

— Pronosition de lai (n° 61°9) de M. Mi- | 
chel et plusieurs de ses collègues tendant à | 
réserver au Parlement la fixation de taxes 
j res de consommation, notamment la ! 


taxe sur les produits pétroliers. — M. Abelin, 


rapporteur. 
IV. — Proposition de loi {no 6111) de M. Pev- 
tel plusieurs de ses collègues tendant à 
réserver au Parlement la fixation des taxes 
sur les carburants. — M. Abelin, rapporteur. 
V Projet de loi (n° 5941) relatif aux 
com! spéciaux du Trésor (exercice 1919) 


üte). — M, Jean Blocquaux, rapporteur. 





VI. — Proposition de loi (n° €0:9) de M. se 
court tendant à créer les conditions budgé- 
toires d'une saine réforme administrative. — 
sl. 1: rapporteur général. 

va. - Rapport {n° 5978) fait au nom de 
la commission -de l'intérieur par M. Halbout, 
sur ün ré [us d'homologation (n° 5 de dé- 


RTS, 


cision: votées par l'assemblée algér 


M. Pi Truffaut, rapporteur pour e&vis. 
VIT. — Rapport (n° 5820), fait par M. Cor- 
onnier au nom de la commission de ja fa- 


mille, sur la proposition de M. Cordonnier ten- 
] à rendre obligatoire le dépistage de la 
iberculose pulmonaire par la radiophotogra- 
ie éyslématique pour certaines catégories 

ersonnes. — M. Marc Dupuy, rapporteur 


pour avis. 








Réunions de commissions 
27 janvier 1929. 


du jeudi 





Commission de l'éducation 


nationale, à 
heures, — Local no 202, 


| année 1918 et 





neuf heures 
— Local de la 


[Commission des finances, à 
rente et quinze heures trente. 
Commission. 


| année 1919. 


ANXÉE 


1919 





Ordre du jour du jeudi 27 janvier 1949. 


A quinze heures trente. — SÉivx PUBLIQUE 


1. — Vérification de pouvoirs (suite)! 
Troisième bureau: 


Etablissements français de l'Inde (M. Vau 
thier, rapporteur 


Territoire de Madagascar (1 s( 
(M. Pujol, rapporteur). 

Territoire de Madagascar (2 ectioi 
(M. Vauthier, rapporteur 


Quatrième bureau: 

Territoire de la Nouvelle - Caléonie 
(M. Symphor, rapporteur), 

2. — Nomination par suile de vaca 

membre de l'Assemblée de l'Union franc 


3. — Discussion du projet de loi adopté par 
l’Assemblée nationale sur l'orgar sation du 
territoire de Libre ra!taché à ince en 
vertu du traité | de paix avec l'Italie, Nos 11-16, 
23, année 1919. . Vanrullen, 


opté par 
‘lablir et à 
d admi nistra- 


lité agricole. 
1918. — M. Le Goff, 





rapporteur.) 


4. — Discussion du projet de ki a 
l'Assemblée nationale le à ré 
organiser l'élection des conseils 
tion des organismes de la mutua 
(Nos II-4 et 11-75, année 
rapporteur.) 





5. — Décision sur la demande de discus 
sion immédiale de la proposition de résolu- 
tion de MM. bronne, Chatenay, Muscateili, 
Rabouin, Henry Torrès et des membres du 
groupe d'action démocratique et républicaine 
tendant à inviter le Gouvernement à tixer 
officiellement la dal du preinier tour de 
scrutin des élections cantonales prévues par 
la loi no 48-1180 du_25 septembre 1918, (No 25, 
— M. N..., rapporteur.) 





Chochoy, 





les 1 ÿ ! t la date dudit r ef 
vaial s pour la j Cottiphrentient 

{er 61 — D M !} ôtre 
jusq . 
j et ) M. Ra 

Tril I M, I! 

0 Le 

y compris M. Terns re 





Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le jeudi 27 janvie 
1949, 

Ne 1 P M Lane 

” i ur de 
2 b s le règlem 
No 21 —— I [ | de os de 
\{ { leg 
{ à « ‘ r )\4e 
Ï id lt 
N°9 92, — Propo der tion de M. Com 
Un. 1 et t I se- 
RE iU Ft li \nté 
N2> 9 I lé M. Y r le 
tour 
t t Lil 
à _ Ï " r [ 1 
\! | Î \ s 
I { re L] L 1on# 
NOTA, — ( | L « à ln 

d à e M el MM s sénateurs le 

Commission des affaires économiques, 


des do'anes et des conventions corimerclaies, 


S r 1919 

Pn . — SM, À 6 {1 s\, Bardon-Da 
na Î zeois, B ‘ 1 Ch es 
CUTOS, ( { l { r (Il [10 ga 

nps ‘1 | NX - Laf- 
fargue {Georg , Lag Li Mars 
{A | a s NFrengeS 

li …— M \ KCQT 


Commission des affaires étrangères, 


Sé i 0 ] r 1:49 
Présents, — MM. Biatarana, - ard, Mme 
ro ssolelle Giiberte-P'erre), MM. issonne, 
{1onna, Coly (René), Gasse Fe dites Jac- 
ques-Destrée, Lassagne, Le lant, Léonetti, Mou- 
tet (Marius), Ou Rabah (A bdelma ljid), Per. 
not (Georges), Ernest Pezet, Pinlon, Marcel 


Palsar it, Reve:lla id, 
Yver (Michel). 
Ercusé, — M 
line). 


Southôn, Torrès Henry), 


Thomne-Pa!cnôtre (Jacque- 





Commission de la défense nationale, 


———— 


Séance du mercredi 26 janvier 1949, 


Présents. — MM. Alrle 
Clerc, 
Franceschi, G 
(Michel), 


(François), 


Borgeaud, Pousch, 
Corniglion-M- nie (Géné: ral), 
yon (Jean de}, Kalb, Madelin 
Piales, Rotinat, Rupied, Schlelter 

Voy int, 
Ercusés. — MM, 


Barré, Rogier, 








(Supplément. 


— Fin.) 
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a— ane 
Commission de l'éducation nationale, des Commission du ravitaillement, . . 

beaux-arts, des sports, de la jeunesse et INFORMATIONS 

des loisirs. FINE Séance du mercredi 96 janvier 1949. , 

p cp ot initie RELATIVES À 
iinra Au mercredi 9 Lauias AL résents. —= MM. PBarret (Charles), Beneh# 
saminlr À sec) oops {Abd-el-Kader), Bène (Jean), Boisrond, Brettes, |, , 

Présents. —= MM. Bertaud, Canivez, Chapa- | Bro 18€ Ma lial), Coupigny, Lois D, Mont: ulié L ASSEMBLEÉE DE L'UNION FRANÇAISE 
ba: Descomps (Paul-Ern le), Mile Dumont {Laillet de), Naveau, Renaud (Josph}, Sali- 
(Mi +). MM. lé line, Lassagne, Lelant, Mau- eau. 


Cx)U de | Ma 
tobert (Paul) 


"USÉS, = 


ur ice (G 0rges)}; Pujo!, Radius, 


MM. Bordencuve I lalande, 





Commission de la famille, de la population 
et de la san(è publique. 


Séance du mercredi K janv r 1949, 
Pr ts, — M Bot _n (Ra ÿmo1 He 
Mines Brossoletl (e Pierre Cardot 


Maric-Hélène), 
Emile), Gasser, 
Basser, Leccia, 


MM. Coui naud, but is (René- 
sine. Laf ay (Bernard), Le 
Masson (Hippolyte), Mathieu, 


Mol: Mar el) Paget (Alfred), Plait, Rain- 
fou le), Reveillai d, Roux (Emile). 
Excusé, — M, Vourc’h. 





Commission des finances. 


— 


Se » du mercredi % janvier 1919, 
2résenis. — MM. Alrie, Auberger, Jean Per- 
thoin, Bolifraud, Chapalain, Debü-Bridel (Jac- 
ques), Dermusois, Diéthelm (André), Grenier 
(Jean-Marie), Litaise, Maroger (Jean). Jac- 
ques Masteau, Pauly, Peilene, Roubert (Alex). 

Suppléant M. Clavier {de M. Saller) 





la France d'outre-mer. 


Commission de 


Séance du mercredi 2% janvier 1949. 
Présents 
reaunx, 


LR 
MM Da vid 


— MM. 
Coupigny, 
(Léon), Depreux 


Bechir Saw, Charles-Cros, 
Cozzano, Mme Crémieux, 
(René), Doucouré 








\wmalou), bronne, Mme Eboué, MM. Gus- 
tas . tenacio-Pinto (Louis), Lafleur (Henri), 
Lagarrosse, M'Boxtie (Mamadou), Rucart 
(Mai Sigué (Nouhoum), Vauthier, Ver- 
L Mine Vialle (Jane), 

Ercusés MM. Djamah Ali, 1 d-R« 
kil : sil Romani. 

Commission de la justice et de législation 
Civile, Criminelle et commerciaie, 
Séance du mercredi % janvier 1949. 
Présents, — MM Bardon-Darmarzid, Biata- 
rana, boivin-Champeaux, Bolifrau, Carcas- 
sonne, Chazette, Félice (de), Giaeomoni, 
Mme Girauit, MM. Jozeau-Marigné, Kalb, Mar- 


Molle (Marcel), Pernot (Georges), 


| #7 | nacyv, 
Luc dore Vauthier. 


spa 


Ercus MM. Chevalier, Giacomoni, 
Maire (Geo irges). 
Suppléant + M. David ‘de M. Souquière). 





Commission de la marine et des pêches. 


Séande du mercredi % janvier 1949, 


Présents. — MM. Abel-Durand, Claireaux, 
Mie Duimont (Mireille), MM, Gouyon (Jean 
tie), Gracia Dre Lu Jaouen (Yves), Jé- 
quel, Lasnlarié, >, Iéonetti, Lodéon, 
Hiochercan, Tel! jer M en. 

Ercusés — M. Denvers, Mme Eboué, 
AIM. lenacci Kalenzaga, Romani, Symphor, 
à ut h 





| et des transports, à 


| Montpezat sur la 


Excusé. — M. Cordier 





Commission du suffrage universel, du contrôle 
constitutionnel, du règlement et des péti- 
tions. 





Séance du mercredi 26 janvier 1949. 





| Présents. — MM. Clavier, Coty (Ren 6) Mme 
Crémieux, MM. Debré, bronne, Franc k-Chante, 
Hamon (160), Le Guyon (Robert), Monichon, 
Montalembert (de), Rabouin, Schwar sou- 
thon, Torrès (Ilenry). 

Suppléante. — Mme Devaud (de M. Gros 
[Louis ]) 

Délégué. — M. L£o Hamon {par M. Grimal). 





Commission du travail et de ja sécurité sociale. 








Séance du mercredi 26 janvier 4919. ” 
| Présents. — M. Abel-Durand, Mmes 
Devaud, MM. Donssot (Jean), Driant, 
Mathieu, Menu, Pujo!, Raircourt {de 
Cyr, Tharradin, Zussy. 


Mme Jane 


Claevs, 
Lece à, 
, dint- 


alle, M. Dassaud. 





Convocations de commissiens. 








La commission de l'éducation nationale, des 
| beaux-arts, des sports, de la jeunesse et des 
| loisirs se réunira le jeudi 27 janvier 1919, à 

qualorze heures trente (local n° PO3): 


Avis de M. Delalande sur le projet de 
ji (IL no 5, année 148), adomé par l’Asseru- 
lée nationale, autorisant, déclarant d'utilité 
iblique et con “dant à Électricité de France 
s travaux d'aménagement de la chute de 
Loire et l’Ardèche. 


JT, — Questions diverses, 


L —— 


K 
b 
p' 


np 





réunira le 


ures tren'e 


La commission des finances se 
ver ndre« di 8 janvier 1949, à neuf he 
(local de Ia ‘commiséion) : 

Andiljion de comi nissaires du Gouvernem en: 
sur le projet de loi relatif aux comptes & 
ciaux du Trésor (n° 5%4 A. N.): exairian des 
ar!icles ipporteur: M. Bolifraud). 





Réunions du jeudi 27 janvier 1949. 


Commission de l'intérieur, à dix heures. = 
Local ne 21, 
l'éducation nationale, des 


de la jeunesse et des 
— Local 


Commission de 
beaux-arts, des sports, 
loisirs, à quatorze heures trente. 
ne 207. 

Commission des moyens de communication 
neuf heures trente. — 
Local ne 202, 

Commission «es 
trente. — Local no 


Commission de la presse, de la raie et du 
cinéma, à dix heures, — i@cal n° 901. 


Commission de la reconstruction et des dom- 
mages de guerre, à dix beures trente. — 
Local ne 213, 


gere. à dix heures 





+0 














Ordre du jour du jeudi 27 janvier 1940, 





A quinze heures, — SÉANCE PUBLIQ R 


1. — Discussion de la demande d'ivte 
transmise par le prési lent du conseil des mie 
nisires, sur le projet de décret, présenté pap 
le ministre de la France d’outre- mer, & 
dant à fixer les ressources de la chambre da 
commerce de Pondichéry. (Nos 411, annés 


148, et 9, année 1949. — M, Boussenot, ram 
porteur.) > 

2 — Discussion de la demande d'avis 
transimise par le président du eonsei] des 
ministres, sur le piojc t de décret, présenté 
par le ministre de :a France d'outre. mer, 


tendant à rendre applicables aux territoires 
relevant du ministère de la France l'outre- 
mer, les dispositions de la loi no -*g S du 
28 septembre 194$ modifiant l'alinéa 2 de 
l’article 1953 du code civil, (No Ti annég 
1948, et no 11, année 1949. — M. Alfred Bour, 
rapporteur.) 

‘SSion 


3. — Di: de la proposition de réxo. 


lutin de MM. Cazelles, Begarra, Pieri, Le. 
chani, Belabed, Aïduy, Che kkal Daho el des 
membres du groupe “socialiste SP. I, O. et 


apparentés, tendant à inviter la comm 
de l’agriculture à désigner une mission 
gée d'étudier en Afrique du Nord l'in:tala- 
tion, ". ju tionnement et le développement 
des S. (secteurs d'amélioration rurale), 
en vue À Te xlension ultérieure de ceux-ci en 
Afrique noire, (Ne 471, année 1948, et n° 13, 
année 4949. — M. Cazelles, rapporteur.) 





Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le jeudi 27 janvier 1M9, 


. — Allocution de M, Albert Sarraut, pré- 
sident d'âge. 


— Proposition de Mine la princesse Ping- 
” peang Yukanthor, tendant à inviter Je 
pense ses de a République française 
à entreprendre dès maintenant avec le 
gouvernement royal du Cambodge des 
négociations en vue de la revision de 
la convention financière franco-camdod- 
gienne du 27 mai 41916, annexée at 
modus vivendi provisoire” du 7 janvier 
196, en accord avec le statut d'indé- 
pendance au sein de l’Union française 
récemment reconnu à l'Etat associé du 
Cambodge. 


No 7, — Proposition de M. Catrice tendant À 
demai \der au Gouvernement de exéer 
à Pondichéry un institut des hauies 
études indiennes et de prendre toutes 
mesures utiles pour développer les rela- 
tions culturelles franco-indiennes. 


. — Proposition de M. Catrice tendant 4 
demander au Gouvernement de ja Répu- 
blique de pranulguer solennellement 
dans toute l’Union française, après l'ac- 
cond des Etats associés, Ja déclaration 
universelle des droits de l'homme ci 
la déclaration sur le génocide. 


N° 12. — Rapport de M. Joseph Begarra sur: 
4° La demande d'avis (n° 1, année d94r 
de M. ie ministre de la Frañce d'outre-mer 


sur le décret du 17 octobre 4947 instituant 


un code du travail dans les territoires rele- 
want du ministère de la France 


mer autres que J'Indochine; 


d'outre- 


0 
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La demande d'avis (n° 158, année 4918) 
de M. le président _de l'Assemblée natio- 
nale, Sur ja pi position di È. L I goui, 
ASS iée nalionaie, dre äcgislature) de 
nm Aubame et plusieurs de ses collègues, 
& s, instituant un code du traÿfail dans 

A jtoires français d'Afrique re'evant du 
le la France d'outre-mt , 
90 [a demande d’avis (n° 159, a: fair 
LS président de l'AS e 1 
la proposition « i 179 
e la Républiq a > 498 et 
» sssemblée nai ale, | reg i 
A Dura d R vire, € [ { 
[ue int org t : . 
c ] ravail dans les t { de 
ira çaist ; 
A jemande d'avi > 26), an 1918 
] id t du 4 à | l S s 
t de loi, m1 ] 
France d outre | il 
’ travail dar les terril s reler t 
e de la France d 1er, du- 
l doc} €; 
I po tion de | H 16, 
N SULVit 1 | I t 7 
1218) de M, Lomba et plus rs di 
sues, CJnst CE> À 6 Î 
nt à inviter l’Assembl nalio 
voler u loi ji Jant 1 code 
{ l'a Madagas 1’, 
( nronosition de 
s) suivie d'un rectfi 
19:8) de M. Donnat € 
rues, Co lers de 1 
dant à i ter l'A: 
ler une instituant 
dans les territoires de l’Afr 
française, de l'Afrique 
, du Togo, du Camer 





cûte française des Somalis; 


LA proposition de résolution (n° 89, 
IS:S) de M. Paul Catrice et plusieurs 
‘ollègues, conseillers de l'Union fran- 
tendant à inviter l’Assemblée natio- 
voter une loi instituant un code du 

dans es territoires d’outremer et 

les t loires associés, dépendant du minis- 
tre de Ja France d'outre-mer; 





La proposition de résolution (no 420, 
1918) de M. Darian et plusieurs de 

ses collègues, conseillers de l'Union fran- 
tendant à inviter l'Assemblée natio- 
1 voter une loi instituant un code du 
travali pour les territoires français d'Afrique 


relevant du ministère de la France d'outre- 


9 La proposition de résolution (no 182, 
année 1918) suivie d’un rectificatif (no 436, 


anne 1118) de M. Thevenin et plusieurs de 
ègues, conseillers de lUnion fran- 
çaise, tendant à inviter l’Assemblée natio- 
nale à voler une loi instituant un code du 
traval en Nouvelie-Calédonie et dépen- 


1 FL 
uuii S, 


ses « 


40° La proposition de résolution (no 483, 
année 1918) suivie d’un rectiticatif (n° 43%, 
e 1918) de M. Thévenin et plusieurs de 

ses collègues, conseillers de l'Union fran- 
Çaise, tendant à inviter l'Assemblée nalio 
näle à voter une loi instituant un code du 
travail dans les étabiissements français 
d'xéanie, 


N°13 (1). — Rapport de M. Cazelles, sur 
la proposition de résolution (n° 474, 
année 1918) de M. Cazelles, tendant à 
inviter la commission de l'agriculture 
à désigner une mission chargée d'étzdier 
en Afrique du Nord, l'installation, le 
fonctionnement et ie développement des 
S. A. R. (Secteurs d'Amélioration Rurale) 
en vue de l'extension ultérieure de ceux- 
ci en Afrique noire. 


a — — 


({} Nora, — Ce document a été mis à la 
disposition de Mmes et MM. les conseillers 
le % janvier 4949. 











Hominations de membres de commissions 








I < é à 96 Fr 40140 l'os 
sen « frat « 
M, © : Led 2: 
ces ! 
\t Ï ! } 1 
Il ; { [A Ï ‘ ü 

\L 
M. La Gr n} 

» { 

« en ren e M I ; 
MM. La Gra Bi’ ni Ê la 
mn n &es aff ù en 1! 

cermn é MM K \l et I 
MM. Dj Oulé Zein et ( I 
1 Com nl ] ii S { » € 

remplace li e MM la i 1 1 
M. Pelal membre d | rar! 1 d 

‘agriculture, en re ic Î M. D 
M. ID1 Ould 7: I nbr fl 

«| \ff ( ( en ! ] ( ue 

t L 1 
s L L! 
« i s, € ell 
rl 
membre le ! 
ç Let des ne $ 
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Présents, — MM. Begarra, Borrey, Calrici 
(Paul), Chassiot, Donnat, Estèbe, Ibrahim (Ba- 
bikir), Ml'e Le Ber, Mmes Malroux, Emilienne 
Moreau, MM. Perier, Thévenin, Touré (Momo 


ndjel, Mme Caffort 
, Lapart. 


Ercusés. — M. 
MM. Cianfarani 


Boum 
Darlan 


Suppléants. — MM. 
prasse), Ibrahim (de M. 
M. Dadet), Thévenin {£e M. Coulibaly), 
P. Catrice (de M. Corval), Mlie Le Ber {de 
M. Sousatle), MM Borrey (de M. Zinsou), 
Estèbe (de M. Baretaud}, Périer (de M. Cor- 
tinchi}, Chassiot (de M. Canroué), é 


Bidet (de M. Cam- 
Giard), Donnat (de 





Commission d'instruction. 





Séance du mercredi 26 janvier 1919. 


Présents. — MM. 
Hazoume, Savary. 


Begarra, Bour 


(Alfred), 


Excusés — 
Dadet, Monnet. 


MM, Boussenot, Damongo dit 


Suppléants. — MM. Begarra (de M. Pour- 
quel), Bour (Alfred) {&e M. Vendenboom- 
gaerde), Curabet (de M. Bizot), Daber (de 
M. Fourecade), Lachcenal (de M. Comiti). 





Convocations de commissions. 


cu'turelles et 
réunira Je 
heures trente 


La commission des affaires 
des civilisalions d'outre-mer se 
mardi 4er février 1919, à dix 
(locai n° 217). 

IL — Rapport de M. Bidet sur la proposition 
de loi (n° 352, année 1M8) de M. Jousse!in 
tendant à créer des centres de culture locale 
dans les territoires d'outre-mer, 

IH. — Examen, pour avis, de ïa proposition 
de résolution (n° &, année 1948) de M. Hé- 
nault tendant à créer une commission d la 
propagande pour l'Union franç 


se 
la + 
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en : ( ettre 1! 4 t 
a l LI et d Ï r | IX 
tée par M. Juge et quelques- 
ul S ! q 
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Rectificatif e de la e que tien- 
dra la « EE lu r ern et d péti 
tions le ve red X janvié 192 quinze 
heures qu e au lieu de seize heurt t te 








AVIS & COMMUNICATIONS 





Ministère de la France d'outre-mer, 





Aris de pre nulgat on 
conseil général des 
Miquelon en date 


d'une délibération dt 

iles Saint-Pierre et 

du 2%) juin 1917 tendant à 

réglement r les conditions d'entre pôt du 3 
norues vertes d'origmMme étrangère. 


Le Gouvernement n'ayant pas pu statuer 
imparti à l'égard lélibé 


dans le délai d'une délibé- 
Ü il des îles. Saint-Pierre 


ration du consell génér 
et op lon en date du 29 juin 1947, parue 
sous Îorme d'avis au Journal ofjiciel du 
7-mars 1938, tendant à réglementer les condi- 
tions d'entrepôt des morues vertes d'orizine 
étrangère, délibération a été considérés 
comme aporouvée et à été rendue définitive- 
ment excutoire par ariêlé n° 412 du 19 juin 
1918. 


cette 





++ 
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MINISTÈRE DES FINANCES Ey 


—_—___— 


DIRECTION GENERALE DES DOUAXNES. —- 2e pj\ ISION 
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TABLEAU PAR GROUDEMENTS 























































































































RS 
IMPORTATIONS 
Mois de décembre des années 1948 et 1947, 
Sole de. eme stnns pente en me en mn . 
QUANTITÉS VALEURS ŒN MILLIONS DE FRANCS) 
on touneæs métriques. CT EN 1 SABLES a. 
MIGRATION DES GROUPEMENTS D'UTILISATION ses me ss 
Pays F né Pays ds CFO 
8 ran * ay n ance . 
1918 1947 étrangers. |[d'outre mer Total étrangers. |d'outre-mer | Total, 
RE OR IEEN A ALORS ÉSET- LR PRES, (NU F x 
Ænerglie ...... dose ppoéoesessessescoessponecsseoes 2.661.638 (1) 12.952 43 12.995 (4) (1) 4) : 
' ] 

Matières premières et demi-produits ; j 
Pour l'industrie : 

D'origine industrielle. ...sssossssospsssseneseseses 506,922 » 11.159 2.113 13.252 » » » 

L'origine agricole... Hohoitnoces tie Rere à - 318.501 » 10.176 | 2,778 | 12.951 » » » 
four l'agriculture | 

D'origine industrielle. ...vs.ss..0e Sedo erasbreseucs 11.93 » 627 | " 637 » » » 

D'origine: RETICDIC, créer dde écrite score 43.456 » 759 LS 1.213 » » » 
oyens d'équipement : 

sp ARS È 
D'origine industrielie : F 

Pour l'industrie... sdcunasosiase said ts nous 411.331 » 4.252 46 4.208 » » 
Pour l'agriculture........ sheet esse env e 3.061 e 5:19 » 079 » » » 

Produits de consommation : : re 
Durables ...... TELE TR SR Re 2.007 » 91 429 700 » ÿ , | 
Non durables : 

Pour l'alimentation humaine.......ssssesesese 430.950 » 5.625 20.79 ! 26.120 , » » 
AUTrOS ....-.s.ee sonsoronsosonsonoosososseseesee ee 2.419 » 4.212 | 80 | 4.292 » » Ê 
Totale ssccccocccccssocceesescsooeme | 4.052.284 | 3.679.596! 47.898 | 96.849 | 74.310 95.967 | 10.048 | 2.35 
a 7 
Années 1948 et 1947. 
tal LE 
QUANTITES VALEURS ŒN MILLIONS DE FRANCS» 
. ea tonneæ méiriques. 4958 Ê k 1947 
DÉSIGNATION DES GROUPEMENTS D'UTILISATION | Cr SES LS cr L 
Pays France Pays France F 
1943 1947 étrangers. laroutre mer Total. étrangers. |d outre-mer. | K 

Energie ....scocoomosvconssvsissiomace sat sssestss 25.159.188 {1) 105.073 218 108.321 (1) (4) (4) En 

Matières premières et demi-produits : Ma 
Pour l'industrie : L 

D'origine industrielle. ...sc.csssssssessessse.posse 6.271.194 L 96.455 149.319 115.804 » » - 
L'origine agricole... nono ensessonnensvense 3.090.815 » 109.317 | 20.983 126.330 » » » 
Pour l’agriculture : ? 
D'origine industrielle, ...svessspossosssorseosposee 69,383 » 5,516 4 5,503 » » » 
D'origine agricole.....ssvssssse PPT TI IL 492.801 3 7.685 5.145 12.R30 » » » 

Moyens d'équipement : Mo 

D'origine industrielle : D 
Pour l'industrie ..... RAR LIIIIILILILITI IT ILLILELLLILL2) 9? 166 » 45.018 C0 5.62 » » » 
Pour l'agriculture......ss.ssesserrenesenesssnuse 49.300 » 6.737 39 6.76 2 2 » 

Produits de consommation : Pro 
Durables PPS TETT TITI TETE ITEETETETETITITI IT LILILLLILILE 32.491 Bb 6.441 1.300 7.714 » » » D 
Non durables : N 

Pour l'alimentation humaine, .,.s.sspssssesesene 4.858.801 » 70.335 410.218 210.583 » » » 
Autres …... nn nn nn non neeneseene 31.2 » 43.004 1.650 14.654 » » » 
Total. .sossesmmamacssessosesésshraméec.cos}  GL.000 28 | 37.401.395 464.674 | 189.613 651.284 958.473 88.018 946.49 














—— 
ne 





(4) En raison des modifications apportées à la nomenclature du tarif des douanes et à la nomenclature statistique, les antérieurs ne 
pourront être fournis qu’à partir du mois de janvier 1949. 
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Mois de décembre des années 1948 et 


1947. 
























































EE au A —— — — — — __ = = TT D 
QUANTITÉS VALEURS (ŒN MILLIONS DE FRANCS 
en tonnes métriques. (18 on en 
Q » ‘ e °pF PUTS "y" Q Ü _ — 
DÉSIGNATION DES GROUPEMENTS D'UTILISATION D res Paye re ns “anse PPS ; que 
_ ü étraugers. |d'outre mer nine. étrangers. | d'outre mer. otal 
pret nr 3 - és ét tt 
ss 
Energie PEL TLLILILELELETSEELLTT ELLES EELL LL IEEE 6>? 103 (l) 2.513 3% 3.119 {1) (4) (1} 
4 1D 
Matières premières et demi-produits : 
Pour l'industrie : 
D'origine industrielle. ...sesesssossssssssnsnvsese 4.01.10% s 0.4% 3.673 {2.000 s F 
D'origine agricole. .sssosscssssssssenercsseusesnse 49.004 » 2.90% 2%) 2,119 , . L 
Pour l'agriculture : 
D'origine industrielle ssssssssssssesescsseuersnee. G1.755 , 23 22 135 , , 
D'origine agriCOle...ssssssossesesenesrseuesssensee 00.50 » ti2 240 SES » . o° 
Moyens d'équipement : 
D'origine industrielle : 
Pour FMI se ctboocdrvnontensencevaenoceseses 10 28 » 2.899 8 4 | 2 » » 
Pour l'agriculture. ..ssssssesssssessesesssscssuses 2.024 , 4 w 10 , . . 
Produits de consommation ; 
Durables scosssssvocccoccosenéenesnsssensesccssessés 47.056 ; 2.912 2 hr 126 (l t i 
Non durables : 
Pour l'alimentation humaine.....csosesssovcsose 132.85 » 1.204 4.967 8.734 » , , 
AULTES scorosvonssosmsonesesssnsnssenussnesssssssses 17.787 » ) l G.o173 | 11.60% og . : 
—— ER __—- —— | ———— - er _ manage = = — = a 0 
TO rccrmaetecsirciatsénenece cie 2.60%. 142 1.184.605! 30.425 2.116 | & 2 11.04 | 953 1.531 

















Années 1948 et 1947. 





DÉSIGNATION DES GROUPEMENTS D'UTILISATION 











Energie 
Matières premières et demi-produits ; 
Pour l’industrie : 
D'origine industrielle. ...sesssssosonessenesesssoe 
D'origine agricoie...s.ssssesssssmesessssssssusses 
Pour l’agriculture : 


D'origine industriclle, ..ssesesssssonsessneseronses 
D'origine agricole. ..s.essesssesensssessannessnnee 


CRREREERERIRERELETELLEEEEERERRRERLEELLRLERERLRLRRL 


Moyens d'équipement : 
D'origine industrielle : 
Pour l'industrie... ..sssssososesosssoonessaseseese 
Pour l'agriculture....ssscsssnesessmeusssmessssese 
Produits de consommation : 
Durables ssssesssesoumesenneeemeneemeneenmesesense 
Non durables : 


Pour l'alimentation NUMaiNne.....csspssesssessss 
Autres 


TOLAL. ..soossovesvcesccesssecessccsosesete 















































QUANTITÉS VALEURS ŒN MILLIONS DE FRANCS) 
en tonnes métriques. neo TT ss 2 dE 1947 Éd 
: Pays | France Pays France 
‘ 9 } 
18 187 étrangers. |d'ouire-mer Total. étrangers |d'outre mer Totai, 
can Te me ET RERO, MRC PRE) CREED UE TER 
4.912.389 (1) 20.128 | 2.853 | 22.94 (1) a) (1) 
40.191.821 5 80.0? 37.00 117.806 . , 
6%.825 » 15.66 4.221 | 19.827 , , , 
039 SA » 4.859 CRIE 8.047 é é 
111.872 » 4.248 1.290 D. , o » 
315.24 L] 2.085 D 431 51.216 . » L 
33.008 » 1.912 De 5.145 » . » 
1 
| | 
156.857 : 24.149 | 25.129 | 19.278 Ë LI 0 
620.613 » 25.780 21.469 | 5.219 , , Ê 
187.163 » 1.182 57.820 | 002 $ : # 
ee ne _ | — | _ - — | — - | 
“48.552.003 113.762.8021 239.761 | 191.457 | 421.218 | 15.253 | 86.569 212.822 








4) En raison des modifications apportées À la nomenclature du tarif des douanes et à 
pourront être fournis qu'à partir du mois de janvier 1949, 


la nomenclature statistique, les antérieurs ne 
L 2 
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TABLEAU PAR GRANDES 

















ES: 
IMPORTATIONS 
Mois de décembre 1948. 
Comparaison aiec le mois précédent. 
ms nn _ a, 
QUANTITÉS (ŒN TONNES MÉTRIQUES) VALEURS (EN MILLIONS DE FRANCS) 
ES ee age ne ton SE out ARE MSI ERL RE EEE Le 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES Décembro 1948, Noverubre 1948, Décembre 1948, Novembre 4918. 
= sn =: | —————  — ss ae is nn 
Pays France Pays France Pays France Pays Franre 
élrangere, d'outre-mer. étrangers, d'outre-mer. étrangers. d'outre-mer. étrangere, d'outre mer 
Déiéesi as = = RE, DEEE, Per éé Re EE É 
Animaux x - Produits animaux 11.072 2,063 11.188 5.199 902 660 992 085 
Ce sens ue cé PATO TTL 19.886 30.227 18.964 83.609 495 707 201 919 
Aul pro du ri végétal... 73.633 469.1% 96.271 09.025 3.663 10.271 2.806 7.234 
Corps BTS, OERS. éécemicesssonese ess 7.18 2.592 7.000 8.121 4.309 917 1.266 185 
Prod des ind lim cs. — de : 

Boisso Pb. nn LE 11.610 162.906 67.019 176.398 1.685 10.552 2.7 10.516 
Houi crues, cokes, agglomérés, Ii É ; 

en bé ss runs asus race es LU EVIODr OS 12.09 1.709.573 925 6.157 15 9.903 Ê 
Prod pétroliers ses sesmersarents 892.911 » 121.599 > 6.920 >» 5.056 * 
Autr projuits m raux (minera : ER ENS 

MAlCTIAUX, @lC.).ssssosvo secs 5 0 SE 231.893 97.418 212.521 121.509 1.737 075 4.111 G10 
Produits chimiqu PE ETT “e 8.18 09 10.698 43 800 3 169 { 

I . usure 
P: ts des industries parachimiques 27.002 216 23.071 512 233 €7 1.124 71 
Matiè plastit{ , Caoutchouc et l ; F , ! 

APPIICAtIONS sss.ssosseuse se» ; en 598 1.103 9.116 201 682 199 Go7 719 
Cuirs et peaux, — Ouvrages en ces m , 

tières sus. SO Ve RAM 2.959 1.016 2.127 56 Go 192 507 220 
Pois et ouvrages en bo — Armcuble- * nr Q ï 

ment LICE ss ssators sat tes 232.110 16.715 215.050 18.513 1.111 US 1.188 150 
Papier et ses applica APT PTT J1.991 o1 37.09 21 2.019 1 4.27 { 
Matières premières textiles. ss... 29,538 6.618 25.582 4.32% 7.009 935 5.909 510 
Filés, fils et ficelles. ….....s.ss.soss so 0 1.013 151 1.874 70 697 2 622 7 
Tis et autres articles textiles... + 603 112 701 91 406 115 072 va 
Articles confectionnés en 1 — Bon : 

MATRPIS sé riésssiséacvarres FRA 1.717 355 2.068 915 269 3 286 27 
Chaus chapeaux, articles de mod 50 y il 5 52 8 62 5 
Ouvrages en ] re, produits céram 

ŒUCS. VETTE: casernes ou Go EE 11.159 f 11.18 6 283 [ 72 : 
Perles, pierres gemmes, métaux pr 

cieux. — Bijouteri é Fosses { ; 2 3 219 43 465 3 
MOIAUT -BOMNOURS css er eme bus 51.111 3.914 49.279 Do 3.589 433 3.680 13 
Ouvrages en MÉLAUX. ..sssoussosossécsee 1.601 482 2,163 00 091 261 3 


Ma 


Cons! 
Matér 


Instruments de mesu 


— HOT IOgE rie. sesesses eee np gr ha 67 » 67 5 161 5 117 ss 
Instruments dé Musique. ..ssscocesveuse 15 » 10 p 25 > 16 ” 
ârmes ét MURIONS:. sosscssireutes 19 » 2 % il 55 5 » 
Produits divers (tabletterie, jouets, ete.) 21 95 os Cû 47 47 90 13 
Objets d'art et #« collection.........se » » » P 8 1 6 * 
Cols pstior a ane ten 26 7 S 11 7 ? 6 ? 

Tollese ee seceesececceeceeenen el 8.810.588 | 611.751 | 3.208.&0 | 482.830 | 47.808 À 96.412 nest | 2225 


tr 


: d ” ralte 
Ines et appart liSsessssss 


rue 


in électrique...... 


je! de transport......., 


DRORREENTILT 


un 
n{ 11 
| ju 
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CATEGORIES DE MARCHANDISES 





Lam 
EXPORTATIONS 
Mois de décembre 1948. 
Cornparaison avec le mois précédent. 





DÉSIGNATION DES MARCHANDISES 





ne 


Animaux vivants. — Produits animaux. 
Produits du rêgne végétal... ..sssccse 
Corps £ras, CITES rec cmnntameSténrsb ose 


Boissons neo ne ne tanenttensatsrenss 


Produits des industries alimentaires. — 
[1 103 se ….... unten. 
tm Z * o 
p s minéraux. 


uns ocepetennensosass: 
CHIMIQUES -csssnsesessenssssee: 
Produits des industries parachimiques.. 


ie 
Ma 


res plastiques, caoutcl 
aPhliCaUONS ssscssosssesssssonooess … 
— Pellct 


Cuirs et peaux. ries et four- 


Trures 


sous. 


Ouvrages en cuir ou en 


PCAU...ssssuse 


Bois et ouvrages en bois. — Ameuble- 


, — DAORG...scescssaceeneecnassese 


Tissus et autres 


niisline 
ATUCICS..ssomescmauss 


Articles 
néterie 


confectionnés en tissu. — Bon- 


Chaussures, chapeaux, articles de mode. 


Ouvrages en pierre, 
ques, 


Perles, pierres gemmes, métaux pré- 
Cieux. — Bijouterie... ..sssvossressese 


produits cérami- 
M nt itsssnnete sers revus 


Métaux COMMUNS. .....imecsnecsses ss ae 
uvrages en MÉTAUX. .ccosveonscsesoss ee 
Machines et apparcils....sessossenss ee 
Construction électrique. .es.oossoosse se 
Voitures automobiles, cycles, elc....……. 
Autre matériel de transport.....s.sssse 


Instruments de mesure et scientifiques. 

— Horlogerie.......scoscsvomssssseues 
Instruments de MUSIQUE. ...seversosss 
Armes gt munitions.,....sssessessautose 
Produits divers (tabletterie, Jouets, etc.). 
Objects d'art et de collection. ...sesssess 


Co!is POSTAUX, sencsessssmensmsmrepentent. 


ToOtai. .cosososossvossessenerseuses 


Pays 
étrangers. 





1 
Pac 
( 


= +» 
Fr. 
-! 


O8 681 
6.789 
F 677 
v hs À 


o 


v. 095 


460 


Décerub 


rè 


1748. 


France 
d'outre-mer. 


7 »"» 
— L + 
Fr mo 
vid 
9! 
CRE 
ili 
CRETE" 
Jude 


Novembre 


Pays 
étraugers. 


24.577 
112 


29.878 
C7 11 
C2 


67.002 
o on 
4.311 

911 
4.835 
2.894 

201 


107 





4.715.5: 








1.479.255 








QUANTITÉS ŒN TONNES MPÊTRIOUES) 








France 
d'outre-mer. 


8.097 
25.253 


1. Ut 
c l 
‘1. 

= por 


où, 
ee 0S7 
5.61 
"st 
[a Er 
v. LA 
1.72 


+ hs 
a 698 
5.118 
2,070 
6 :62 


Décembre 


Pays 
trangers 


4 ET 
1.0) 
[Re 
A à 
vit 
; 
4 (RD 
1.0 
= 
pl 
») 
LL 
ra 
A 
7 
Guy 
A O9 
4 
10) 
2.83 


ons 
103 
v iv 
one 

16 








1918 


4 … 
n À 
97 
4 
L] 
1) 


cn 
cs 
14 
vtr 
67 
nn 
di 
8 11 


COR 
D 
vs 4 
wii 











VALEURS (EN MILLIONS DE FRANS 
5 mes em nn 


r9 


Novembre 1948 








2% 
25.53 17 





à _“g 
Paye France 
élrangers d outre mæ. 
ms Ÿ se cmt 

A | 123 
sit D 

+ 71 

1 19 
4 “ 
87? ‘6 

] 10 
., 1 
54 111 

4 A 
415 511 
LEE 1.9 
CRT 64 
> 21 n 
2.207 4.504 
518 4.018 
16. 293 

















té 
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21 
IMPORTATIONS ET EXPORTATIOHS. — (Commerce spécial.) 
Résullais du mois de décembre 1948. 
(Comparaison avec les années antérieures.) LE 
I. — Pays étrangers. 
Co ————— - ” =. = EE ————— _n 
QUANTITÉS (en milliers de tonnes), VALEURS (en milliards de francs). 
ER SAS PU rt ne = a — 
Décembre 1938, Décembre 41941. Décembre 1948. Décembre 19034, Décembre 1941. Décembre 1948 SE 
EIRE PEER DRE AE UE a 
EMPONLALIONS so scosorvuvensss sas sses ss scsi se 3.009 3.394 3.040 J 3,2 D, 47,9 
Exportations sscossoss at doses ro santiasstenasé ser 2.0 977 1.715 2,3 50,4 r 
es | — | ———— _—- — rie | nt — a 
Baiance pays ét LOIS ossensssosssnsebessssse — (24 = 2,507 — 1,825 — 09 — — 17, 
Le — —< =—= —— = — Be — —* + 
Les Importations ont été compensées par les exportalions à concurrence de...s soso00s0000. 72 p. 4100. 47 p. 100, 6% p, 10, 1 = 
1 I L LL À 
CE TE re ss = REG 
I. — France d'outre-mer, » Amor 
" b mio és: GE: ne oi cède Ta Tn 
QUANTITÉS (en milliers de tonnes). VALEURS (en milliards de francs). b « 
; ; ; = DEP A RE SR RS D pa 
Décembre 199%. Décembre 1947. Décembre 4918, Décembre 145. Décembre 1917. Décembre 1948. h à! 
nee | cs |“ | — + | 
Ur 
Importations SRE : res 52 346 5412 1,1 40,0 26,4 ! 
Expo nsc ns nova ss esasasospa ne 265 25 Jos 41,0 9,9 22,2 I 
he —…———"— ——— ee —— - _—__—_— ee = di, 
B I do À rstbsostisedéeset — 17 — 133 | — 20! — 0,1 — 0,» — 4,2 PAU 
oo ns | em A, ë 
Les importation t ét£ com] s par les exportations à concurrence d€...seesossssssuse 91 p. 100. 95 p. 100. &4 p. 104, Tuile 
Sci 
matérielles de délivrance des engazements de Etes tu $ 
Ministère des finances change. Ministère des finances et des affaires éco- 
et des affaires économiques. ; nomiques (secrétariat d'Elat aux affaires ul 
Les exportateurs dont les demandes ne sou- économiques) et ministère de l’industrie f, 
lèvent aucune difieuité particulière ont et du commerce. I 
intérêt, pour éviter une longue atlente, à Si 
{ 
présenter leurs dossiers au bureau annexe. ; é \ ë 
Avis aut importateurs de chiffons de laine bou 
t } 71 "1" NY 4 1110 - les ‘ [S ; 1 { Le [res { Pl 
x upetÀ y an t des décl $ En revanche, tous les engagements de DE ii ads cpes SUNSET EN dé ; 
pe y 1% 2 » : 7 | change dont Jes conditions de règlement ne . rh j 1 2 | ” 
\ ne se lt FR: j Gare ds | correspondent pas exactement aux dispost- | . Les importateurs de chiffons de Jaine sont . l 
Valois. be. pi Ph Pc gi tions des accor]s en vigueur et de la régle- informés qu'ils peuvent, dès maintenant, ai el 
OP + minières vont . at: titre de l'E. R. P., première tranche, pro- Û 
’ nnement | see pbs 9 A ] à À In nercé ( XICTICUT € : es cédure BR, di poser des dem indes d'autorisa- à 
Ecra Û l'office des | Changes devront etre Soumis, Comme Prec | tion d'importation de chiffons de laine en D VV 
cl P ( ja 1 e du | denunent, au bureau principal de l'office des ! provenance des Etats-Unis, suivant les indi- 
bu 1 principal et à améliorer les conditions 4 changes, 7, rue de la Tour-<es-Dames, l'calions portées dans le (abjeau ci<lessous: Anc: 
| | 
| 
| | ’ " N° LETTER S ? 
PRODUIT PRO\ENANCE QUANTITÉ [VALEUR F, A. S.. NUMÉRO DU CODE Fa NUMÉRO D'AUTORISATION Res 
| | of Commitment. 
| 1 
CE — en — me _— -—- _—… — re ce = | mme . se — OBL 
Chif de ] opmesére U. 5. À Non spécifiée. 400.000 $ p101 LC. 10S1 E. C. A. 35-510-09-181 
(l 


























Le it fret correspondant à l'importation | aux dispositions prévues par l'avis n° 260 de Ministère de l'éducation nationale. au ! 
} tée est fixé à 10,000 $ (no d’aul lion | l'office des changes, paru au Journal officiel Vier 
l'achat ! 070.4 Q! ot CC. °01! ° 23 novembre 1918 fé pi ‘avis 25 12 - don 
Ü \, à Si, L. of C, 2011, | d | MR ont _ re “ ee e ES AVIS | 'Aris de vacance de la chaire d'exploitation 11119 
ne du code 90 ms v gun beton ofricu u =0 jan- des mines à l'école centrale des arts el k 
vier 1949. manufactures. À + 
Li letters « m'niiment ela!ives au I à d À - 
| f 1 À | Haine 4 e dépôt des candidatures eét prorogé d'ul 
, iflons do laine et an -cruit fre De tri x y \ Set ee mois à drtir de la présente insertion. à 5 
pouveat être utilisées jusqu'à la date limite ee ee demnl + do Mroncs di Hinetes les Elles devront ètre adressées au directeur de 1.301 
du 9! enars 1919 SUF des cemanves de ‘1Cence asuncies, 1€8 | J'école centrale des arts et manufactures, 1.661 
crédits nécessaires pour la marchandise et | 4, rue Muntgolfler, Paris (3). 4.R22 
: : A à ‘ not à et 03 »*1nandies st: sée : "pr : re À 
Les demandes devront tre di postes dans + ce La {, À € Pe- ASE ; Î pe déposées Paris. — Imp. des Journaux officiels, 31, quai Voltaire FER 
: Lo tat 4 Ssinmuilé ent 4 difice des ch: $. Ve ag eds mb 
les qui e jours jivan \ date du présent . on SPENCER Le Préfet, directeur des Journaux officiels, remba 
avis el les importateurs devront se conformer —# 8 a Tuuns CASSAGNEAU. té à 
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 orpptrirelnte dit 


ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62. RUE DE RICHELIEU, PARIS 





Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 





L'Adminisiration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


a ana 


* À 
Tirages financiers | 


PETROLES 














AUTONOME DES 
PARIS (8e) 


REGIE 
50, AVENUE MARCEAU, 


Amortissément des obligations 3 12 00 2946 
de 5.690 F. 





Le d jéme amorlissement prévu pour le 
nl 1919 ayant été réalisé en totalité 
par v la rachats en Bourse, conformément 
à la ! lé que la société s'était réservée 
lors de l'émission, il ne sera pas effectué de 
trace au sort en 1949. 

I remier amorlissement a été effectué 


par vuic ue 


rachats en Bourse. 


Tuileries et Briqueteries de la Marne 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 925.000 F 


SLÈGE AL: CHAMPIGNY-SUR-VESLE (MaAnRE) 
R. C.: Reims 2992. 

\Nf, les porteurs de bons 4,50 0/0 197 de 
ÿ ü Se à oe ve nt de Ja 
[ qu'elle s’est réservée lors de l'émis- 
si heté en Bourse les 161 bons repré- 
& la quatrième tranche dont le rem- 
boursement était prévu au 15 décembre 1988, 
( conséquente, il n’y à pas eu lieu 
ue r à un tirage. 

I précédents amorlissements ayant été 


affcctucs par voie de rachat, il n'existe pas 
de res amortis restant à rembourser. 


Anciens établissements Bernier 
IÔTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS 
AU CAPITAL DE 20.0{X).000 DE FRAXCS 
Siè6E soc: FOURMIES (Norp) 


Registre du commerce : Avesnes n° 159 BR. 


OBLIGATIONS state 5,0 F 4 1/4 0/0 1945 


Quatrième amortissement. 


Liste des 53 obligations 4 1/4 0/0 1945 sorties 
au troisième tirage au sort du kindi 17 jan- 
vier 1949, et formant la totalils des titres 

dont l'amértissement est prévu &u {7 mars 

(419 


19 20 50 117 452 181 MO 251 

2 9326 329 405 457 459 162 481 

iISS 591 629 764 766 Si6 819 65! 
LA O5 956 1.051 1.078 1.166 1.195 1.256 
1.501 1.310 1.422 1.472 1.491 1.493 1.590 4.617 
1.001 1.664 1.688 1.690 1.694 1.744 1.763 1.802 
1h32 1,812 1.873 1.905 1.992 

Les obh'igat jons sorties à ce tirage seront 
remboursables à partir du 1° mers 149 à 
‘.000 F, aux caisses de ja Banque nationale 





pour :e commence et l’industrie, à Paris, 16, 


boulevard des aliens, ainsi que dans ses 
suocursalées et agences de Paris et de ! 
vince. En application des décrets des %5 et 
26 octobre 1931. les dossiers d'obligations 1 
minatives amorties devront être déposfs ou 
adressés À cet établisse ment, service guichet 
agents et banquiers, 46, boulévard des Lta 
liens, à Pa 


Liste des titres sortis aux tirages antérieurs 
et non encore présentés au rembourse- 
ment. 


Remboursement Aer mars 1916 
94 1.158 4.160 1.213 1.369 1.711 
Remboursement 4e mars 1447. 
03 167 28 4102 1.046554 1.915 1,160 1.590 
1.651 1.702 1.73% 
L'am ftissement de 1918 a été couvert par 
rachais en bourse, 

PP PP PPS PPPPS SPP PP PPPS PPS 
Etablissements Fleury et M'ehon 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 492.000 F 
SiiG£ SOCIAL: 2, RUE 98 TURBI6O, PARIS 


R. C.: Seine 22318: B 


Obligations 5 1/2 0/0 19:8 de 5.000 F. 


Premier amortiissement. 


Usant .de la faculté qu'elle s’est réservée 
lors de émission, la saiciélé a racheté en 
Bourse les 9S obligations à 1/2 0/0 193 à 
anorbr au 14% mars 1919 

En conséquence, il ne sera procédé à au 


lurage au sort. 
Le tableau d'amortissement a été 7 blié au 


Journal officiel du 21 mars 1918.) 





GILLET-THAON 
(Etablissement Gillet ci Fiiss 
ct Blanchisserie et Teinturerie de Thaon réunis) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.332.500,009 F 
GÉNÉRALE : 


'ARIS (8°) 


SIÈSE SOCIAL ET DIRECTION 
23, RU£ DE MARIGNAN 


Emprunt obligataire 4 0 0 1942. 


Usant de la facuité qu'elle s'est réservée à 
l'émission de son emprunt obligataire 4 0/0 
1912, la société Gillet-Thaon à racheté en 
Bourse le nombre d'obl'gations nécessaire 
pour la septième annuité prévue au tableau 
d'amortissement. 

En ga e, le tirage au sort des 
60 séries de 10 obligati on<, remboursables le 
30 mars 1949, n'aura pas iieu. 

Aucun æmortisseme nt par tirage au sort n’a 
étés effec tué à d:. jour. 

Les amortissements antérieurs ont ét 
effectués par rachat en Bourse. 


Le conseil d'administration, 





ee 


Emprunt obligataire 4 0 O0 1945. 


Usant de la faculté qu'elle rvée À 
le [I 1071 Ï Sur 1 à i 00 
1915, la été Gill I n 
Bour la nombre d a 
pour la quatrièm in fableau 
j'amort erment 

En l CP , FES les 
pal iée d 19 obiig Ï * le 
15 mars 1919, n'aura 

Aucu imorltissement ir | t a 
€ fectué à ce jour. 

Les nr tissement Si " ‘4 
{lectués par rachat en 1 

1 co ‘ n 


SOCIETE Ar: YME 
DES 
ATELIE®S D' AVIATION LOUIS BREGUET 
SOCIÉTÉ ANONYME AU Ca LL Di {tu (Xe) FF 
SIÈGE SOCIAI A PARIS, 21 {, GESs-BIZET 
N. CG: Vo S. 
Ü { $s d 5 (x) 7 » 1/2 0/0 1°%48 
Premier tirage du 9 novembre 1248, 

Li = © vatlo ”) à [he 
bou ÿ à du er f 19 à 
0 F net d'impô 

Le tableau d'armor { au 
Jour [A] Î uu » à er 

P. S, — Aucune t 
n'est f e d'op} À 


Etablissements et Laboratoires Gcorces Tru‘faut 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 42.700 009 F 
SIÈGE SOCHI 
VERSAILLES 

R. C.: Versailles n° 170 


90 bis, AVENUE DE PA 


Obligi ations ï LL 070 1955 le  - F, 
Sixième amertissement. 
Usant de la facu; l'e E.1 ce 
lors de l'émission, sa eociété à 7 et& en 


»2 obligatie 1 1/1 00 1913 à 
armortir au fer avril 49: 

En conséquence 
tirage au sort 


Bourse les 





Numéros des titres sortis au tirage antérieur 
et non encore présentés au remhourse- 
ment. 

Remboursement 19 arr 19:56 
91 6!1 
Lee amortissements des années 1017 et 1918 
ont été couverts par rachats en bourse, 
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———, 
EMPRUNT DU GOUVERNEMENT TURISIEN 1902 ET 1907 
—— 
Obligations 3 0,0 1962-1907 sorties au tirage du 30 décembre 1948, remboursables à partir du 1% février 1949. 
6 
[CE 
EMPRUNT 1902 EMPRUNT 1907 ê 
toné r untinne à iImiccin ; inc nn. an #) 
“tres he _ … etues pr Fr > er mors dde rés . as Numé:os des 497 obligations de la 1° émission sorties an Aie ttrapg ’ 
Num: rus des 85 ob gations dé la 3° émission sorties au 92 tirag WE Numéros des 4% obligations de la 2 émission sorties au sie rage £ 
et des obligations restant à rembourser sur les tirages précédents, 67 
d, 
| = | — = —_—_—_——e ques _— ï — — ———— “| — — — | 6: 
DATES DATES DATES! DATES DATES 6: 
NUMEROS || NUMEROS | | NUMPROS me NUMEROS | ur. NUMEROS UN 
sement. | sement. | semeut. sement. s went 
nent] en + 
[EN 
e 
EMPRUNT 1902 
Obligations de la première émission. # 
6! 8-19:6 8.161 8-19%16 14.545 et 14.516 | 8-1915 , 20.311 À 20.314, 81946 ,, 26.711 et 26.712, 2108 
63 » 8,164 » 14.611 à 14.614 | 2-1946 20.430 8-1945 || 26.719 et 26.720 | , 
65 à G6 » 8.419 8-1947 || 14.617 à 14.619 0 20.491 241948 || %6.7%66 à %.70| , 76 
“un” à 9304 2-18 | 8.850 2-1948 15.018 à 45.020 8-19:8 20.491 » 27.091 à 27.100 | &4{u8 7 
861 à 870 | 2-1949 |! 9.031 à 9.035 8-1017 15.716 à 15.718 | 8-19:6 20.540 8-1945 |} 27.104 et 27.105 | S-t9 ” 
31 à 9 1948 | 9,337 21945 15.731 À 15.740 | 2-1949 90.711 219147 27.135 | 81950 q 
1.599 et 1.60 | 1914 | 9.511 21947 15.950 2-16 20.79: 8-1932 11 27.217 à 27.250 | 840% Le 
1.824 à 4.890 195 || 9.517 et 9.518 » 16.011 à 16.020 | 92-1939 20.821 à 20.923 | 8-1941 21.431 | 2-1943 E RL 
2.251 et 2.252 2-1046 ).702 à 9.708 2-1918 16.158 à 16.160 | 2-1916 || 20.981 à 2ÿ.987 | 8-1948 || 27.496 et 27.437 | à» Œ 
281 5-1947 | 9,760 » 16.341 à 16.314 | 8-19:1 20.989 , 21.713 8-1944 À == 
001 81916 || 9.3 et 0.914 94047 16.192 21947 21.503 2-1947 21.718 | Se 
004 s | 0.918 8-1947 16.425 ” 99,913 et 92,914 » 21.981 à 27,98 | 8-!{us 
115 à 3.12% 8-19:5 | 9.920 8-1947 16.430 » 12.946 » 21.988 à 27.990 | , 
lil à 3.150 | 241949 | 9,980 16.782 et 16.783 | 92-1918 || 22.218 à 22.22 » 28.187 à 28.190 | 8-1M7 
3.327 à 3.330 | 2-197 | 10.243 2-1944 || 16.856 à 46.860 | 8-15 92.941 8-1945 || 8.211 à 28.213 | 2145 
3.391 À 3.393 94018 1! 10.25 À 10.248 17.220 92-1945 99 94° » 28.991 à 28.996 | 54H 
5.478 à 3.480 8-1043 || 10497 8-191:3 1.295 {041 99 944 2.1046 29.10% à 29.108 | 2-11 we 
001 À 4.064 | 2406 || 10.491 et 10.02 | 84198 || 48.012 à 18.014 | 81915 || 2.956 à 92.250 a 29.301 et 29.302 | 8-16 
4.241 à 4.950 8-1945 | 10.49% » 18.10% et 18.105 | 2-1947 22.976 et 22.977 | 2-1948 || 90 opt - THIS a 
1.291 à 4.35 » 10.196 à 10.500 . 18.109 » 22 979 Le 2 209 el 29.300 , où 
1.27% À 4.390 » 11.131 à 11.140 | 2-194S 18.281 à 18.290 | 2-1948 99 071 à 23.080 | 2-1919 tr . 29.107 | g198 x 
4.711 et 4.742 | 241956 | 11.581 21046 || 48.311 à 18.300 | 2-1959 || 23.401 à 923.109 | S-1948 || 59:8us © Soi | SH 9 
4.750 Ko 11.589 19.170 8-1914 93.398 21947 || 3 847 à 99 810 " Fa 
067 8-1917 || 11.671 À 11.676 | 8-1947 19.201 2-1946 || 09 91 à 23. 120 | 92-4919 99 861 à 29 8-0 | 210 99 
5.1 1 5.10 29-1946 || 12.211 à 42.220 | 2-1949 » 93.400 et 23.500 | 2-1915 59 9ù “R CESR 09 
= | ) 3104 Oo 4 : ‘ 29.941 à 29.950 » ‘ 
21 à 5.479 | 8-1916 | 12.298 2-10 2-1915 || 24.009 et 54.010 8-1944 20.087 9.106 9 
176 2-147 || 12.428 à 12.150 | 8-19%5 , 24.850 84947 |! 30.401 à 30.410 | 108 . 99 
07,0 92.1045 | 12,600 2-193%0 » 95.431 à 95.423 g- 1958 30.471 js 81057 400 
6.031 2-1947 || 12.711 à 42,720 | 2-1949 8-1947 25.428 à 25.440 » 30.479 et 30.189 , 100 
6.0%3 à 6.035 » | 13.921 et 13.322 | 8-1918 9. » 25.521 à 25.530 | 2-1949 |! 30.761 à 30.768 | 8-11 : 
G.HIL à 6.414 | 8-1918 15.321 » 19.910 » 25.562 à 25.570 | S-19M6 30.827 8109 sol 
6.116 à 6.420 » || 13.326 à 13.230 » 19.912 2-1942 26.414 8-1914 || 30.851 à 30.860 | 2-109 402 
6.865 28-1014 | 13.361 à 13.370 | 2-1949 19.959 et 19.960 | 8-1915 26.417 » 30.909 et 30.910 | S-191 e 
6.020 24010 || 13.381 à 13.383 | 8-1910 19977 24940 96.420 » 30.965 à 30.970 | SIM 102 
7.721 et 7.722 8-1914 | 11.078 88-1046 20,151 2-1948 26.061 à 26.758 8-191:8 31.196 à 31.199 | 2-129 sk 
2.127 et 7.73 Ù 11 41.979 et 14.280 2-1945 20.152 à 20.160 8-1915 26.069 et 26.510 2-1949 31.581 à 31.590 | 2-149 + 
Obligations de la deuzième émission. 4 
8 A 31.700 | 2-1916 || 30.839 et 26.800 | B8-1918 || 42.798 à 42.800 | 84918 51.296 24945 |f 57.803 et 57.801 | 2194 2 
31.861 à 31.408 | 2-17 37.191 24016 || 42.94 À 42.950 | 21940 51.270 81915 57.806 , 40: 
sl 1 et 31.82 8-1947 37.193 et 37.195 » 13.411 à 43.116 8-1945 51.953 et 51.354 2-1%16 57.971 à 57.980 | 8-!M8 do; 
81.55 à 31.888 » 07.19% » | 43.118 » o1.o08 et 51,509 | 2-1948 3,508 et 58.509 | 2-14 
11.890 » 37.911 et 37.312 8-1916 14.052 et 44.053 21917 01.561 à 51.570 8-1918 3.85 à 58.850 2-18 ‘0; 
32,001 2-19:4 917.601 et 37.692 2-1043 41.058 à 441.060 » 2.908 et 52,009 | 2-19145 58.851 à 58.860 | 2-10 
32.007 à 32.010 Ù | 37.697 à 37.600 | » | 41.781 à 44.790 2-1918 52.910 8-1916 59.118 86-192 40; 
32,039 8-1954 |! 38.061 À 38.009 | S8-1915 || 44.862 à 44.870 | 8-1918 53.150 » 59.461æ@à 59.47 8-1548 405 
2.061 à 32.970 | 21949 || 38.751 à 38.760 | 2-1949 || 44.967 à 44.970 D 3.274 à 53.276 | 2-1947 59.560 21917 D 40 
33.031 à 33.040 | 8-1948 8,980 2-1910 | 41.985 à 441.989 | 2-1952 93.279 » 60 13 9108 "4 
33.072 à 33.075 | 2-1947 9.201 2-1948 45.013 2-1946 08.295 8-15 || 60.557 et 60.558 | 2-[üii 
33.347 8-1917 || 39.208 et 39.909 » || 45.015 à 45.019 in 53.344 et 53.345 | 2-1943 || 60 901 à 60 903 | 8-16 ne 
must ais à . ous an De re on sn À æ Anc Ée nos ne F9 !L= à 1 £ 0 ,: ‘ A) ÿ-149 105 
93.114 et 33.479 v 39.22 à 39.22% 81916 | 45.092 et 45.033 2-1911 53.471 à 53.480 2-1949 60.906 à 60.910 à + 
77 39.702 À 39.710 | » || 45.941 à 45.250 | 92-1019 || 53.852 à 59.854 | 8-1945 É" À oc 06. 
. & EN fe PU. h 4 * 61.621 à 61.620 | 2-1919 105 
10 » 10,111 et 40.11 8-1945 15.411 à 45.420 8-19:8 53.860 » 61.923 à 61.925 9.{0j 102. 
184 8-1946 || 40.187 à 40.190 | 2-1048 15.806 et 45.807 | 2-1044 || 54.241 à 54.219 | 24918 || &i'o09 s 6 ‘940 Fc: 406 
186 » || 0,200 8-19:6 || 45.076 à 45.980 | 81916 || 54.975 à 54.580 | 24947 || Ro Se SO re 
#.S01 à 32.000 | 2-1948 || 40.208 et 40.909 | S-1944 || 46.099 et 46.040 | 2-1946 || 55.671 à 55.690 | 8-1918 7 6 À ss 5494 40 
1.049 » 10.312 à 40.315 | S-1947 | 16.081 8-1942 |! 55.751 à 55.760 | 2-1949 Ans 9 404 107 
4.0 , 0.345 8-11 || 46.192 à 46.134 | 24918 || :£:071 à 55.975 | 8-194 62.391 < 
it de D en ge el 254 8-191) 10% 
31.049 , 40.348 » 16.137 À 46.140 » 56 LL à 56.155 | 2492 62.541 ++ 
Si. et 34.282 | 68-1918 |! 40.151 à 40.460 | S-1948 || 46.801 à 46.810 | 8-1948 6.457 65.123 8-19 108 
Bi :83 À 34.900 | 92-1019 it.oit 81916 || 47.09 et 47.410 | 92-1946 Bi. 3U4 g1918 || 63.221 et 63.922 | 8195 10e 
34.721 à 31.726 | S-1947 || 41.043 et 41.044 » 17.861 à 47.870 | 2-1949 06 .307 » 53,229 et 63.23 3 (0) 
3.729 et 34.720 | : 11.046 et 41.017 » 48.595 à 48.600 | 84047 || 56.481 à 56.450 | 2-4959 || 63.651 à 63.660 | 21° D 
SSI à 34.885 | 6-1918 || 41.271 à 41.274 , 48,811 8-1943 || 56.602 à 56.604 | 8-1945 || 61.261 à 641.263 | 8-19 
H.SS0 et MM) » 41.979 et 41.280 ° 49,431 24917 || 56.621 et 56.022 | 8-41946 || 64.264 à 64.268 | 219 109. 
#0 À 2.010!  » 11.436 8-1945 19.958 81915 56.624 81946 || 64.601 à 61.605 | 8-19 10, 
96.121 à 26.124 | 8-1M7 11.561 et 41.562 | 2-41M8 || 49.991 à 49.905 | 8-1947 || 56.62% à 56.63% » G1.6M à 64.625 | 2-1NI tr 
36.126 À 36.120 | » a1.741 et 41.712 | 24946 50.446 21977 || 56.651 À 56.660 | 2-1949 || 61.627 et 64.628 , 110. 
26.176 À 16.100 | S-198 11.715 » 00.419 et 50.450 » 56.70 et 56.702 | 2-1947 61.630 » 119. 
86.677 À 36.080 | 8-17 41.717 » 51.062 8-1947 56. 711 à 56.720 | 2-1949 64.703 » 410. 
36.881 | S-1M8 41.719 » 51.065 à 51.067 » 57.469 et 57.170 | 2-1%8 61.866 8-1946 
6.55 à 96.581 ! a 4.063 2-17 !! 51.069 et 51.070 2 b1.181 et 57.182 | 61946 ‘1 65.576 À C5.580 | 8198 
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re = — | ot F7 
dd -nésèése | 5 — DAT 
Ms | DATES! DATES! ue à he 
DATES ‘ y de 2ROS NUMEROS + 
je de | NUMFROS x NUMEKOS rembour- rem boue 
NUMÉROS | r Rs | NUMEROS rérmbour | PS RAT 4 sement. sement, 
| semnont. | sscuss Re _n | ss 
—— Tee] ÿ Lt à 81048 | 181.551 à 181.50! eo 
| one 1" 71 97 71.97%5| 92-19 | 175.44 , 1e 1142 o 82.02%! 91: 
> } . | s.— 1 .(K) 22-144 ASIE . able | me L » DEAR 1) » 
> a 162.060, 2199 |1161.08L à 167.090) re 72.011 21012 | 175.490 sn |l10s à- 83.280! ea 
ST 162.075 21916 || 167,175 | 21944 | ni 21047 |175.51 à 175.560! 2-1949 1S.37 à 183. 330 81918 
#ét JL 41018 |[161.2%65 À 4167.2%| 94048 | Li hr 24048 |1175.723 et 175.724) 21943 |l433 So à 183.400! 2.109 
462.201 À 162.400, 8-10: 167.3%; © | > | 472.474 24048. |! 175.72 rene 1916 1.761 À 484.770l 91 
452.61 À 162.600, 21919 ||467.295 à A07.3M) 24017 | 472.477 RS D ET a En 
"© \ 162.875) 21946 || 167.751 à 16 156) 84047 | 173.079 et 173.060) 94041 ||16.441 à 176.147! 8 “ai IIBI.8M à 184.81) 24049 
eg | de 467-365 et 167-506] 21918 (ATSAM à 473478) 84047 | 176.106 à 176.460 op [Et à 15m), 
pa tag à 1G2.UR) 81053 | 167,769 à | 173.156 à 173.160 » | 176.181 à 176.190 _ |1185.701 à 185.710! 2-1048 
+ Let 168.32 84916 || 168.081 à 16 CT SIMS n'a à 47322 0 1947 [| 476.501 à LG 00 in |H186.3d à 185.360! 2419 
4 5S à 163.370 » || 168.087 et 165.08 » 111473.2M à 173.428) » | 176.929 46 [186.511 à 186.529! 2-1943 
463.052 à 163.557) 94017 || 168.090 | ° … [1173.42 à 128 400) 68-1948 || 117.350 ol 210944 [1187.51 à 187.40! su 
165,913 | SASAT |lacs.tst à 468.185! 92-4047 ||f32 Get à 173.6M4 24947 | 177.551 et 173 010 24019 | 487.501 à 187.510! 2-10i9 
463.019 ct 163.90 ,n 11168.211 à 168.214! 68-1947 11173.646 à 175.60) ‘gasar: PF 21944 487.761 à 157.770) 4038 
ms de 168.20 | 045 |1174.901 à 175.304 con à 178.504 >, |lISS.101 à 185.140! 2 jaig 
265.107 et 16.108 &1 + IH 61 À 46 36] 8-1: = | 174 _ 8- $u (lame eut N 178.645| 92-198 (188.314 à 189.220) : 
14 LA; 2-19 re . 5.83%0! 941910 | 11.280 | 6. « 15.01 : 56.31 ns = 
set Sue || 168.821 à 108.690! 21949 (| .. 15 21916 ||178.941 à 178.918) 8-18 || x à 183.360! 8-1019 
6 Fe £ 2-19: || 169.081 et cn 2-1944 || AA, “hi à 4947 | 9.601 8-15 489.02 à 189.010 ERTON 
düs.lis ot 1,248 ra |1162.087 et 169.083 » || #91.601 à 171.663 és 179.606 à 179.610 » | res 180 0 
CS À 0, 200 |lac.o6t à 469.670! 24949 || 171.600 | Eu 19.743 24945 ||409.#4 à 189.150) » 
465.122 À 4165 4 1918 be t 170. 8-1948 |/174.701 à 174.710) 241919 {| es 179.716  » 1189.71 à 189.740! 21958 
H65.179 et 165.430 21948 ru À 170.290! » || 175.001 8-1946 1 * 179.00 2-1949 |'189.861 à 189.870 8-08 
> PU 4 pe {1 i . € she | = | ne Fs — _. » 7. . ni i . a Le L nl 90 F' » 
dés. el 165,2 pe | 70.704 et 170.706! 2-1947 [475.006 et 175.007 | . . 3 79.920 1490.141 à ns , 
409.706 à — > se || (21971 à 171.978 8-1947 ||17%5 rs et te x De à ri 24018 1190.32 à Fe 2-1:49 
165.67 D du 8-19%4 ||175.142 et 475.144: 0.065 à 490.070! 2147 [191.07 91.07 , 
5.691 à 166.700  2-1049 || 151 1 | &toia || 47 Xp 175.900! 2-1949 || 480.065 à 180.070) 2 F Los 193.00! 61548 
_—_. ARE | | 2-1947 [AGE TTt à 171.713) 6-1948 Hi à 173.360 » 480.29 81943 l1495.021 à 193 
L66.S05 et 166.606 » 11.76 à 111701, na 19. 
Obligations de la deurième émission. 918 470, 9.40 
04 red 92-1945 |[248.45 à 218.470, 241947 
7 24945 220.61 à 220.610, 2-1M9 : 24.781, sol 5 9,0 rs M à 249.40! 219,9 
dx, 196.293, 81916 |, 10.72% à 210.729 24945 ie EN) KO 21947 ||231.661 à 231.670) Te loi 741 à 2% 716 <1 18 
A à 196.460! 81948 || o10 96 à en 1.261 à 221.964! 8-1918 2.76 En LU goss [250.131 à 250 177 9 1013 
EU 15.996) BAMA || 211.104 et 211.15] 2 016 [1221.26 à 221.270 , pe | 21944 |[250.975 à 250.277| , 
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"1 390 ot 107 400! ll211.129 et 211.440) 8-1938 l5m r à 221.978] 8-1948 ||935.407 à 935,100 FA 24) 612 p 
19 ; 197.4 | 11 ee: 91040 |2M., 71 & -1. Le à as a1| 9 199 2). 13 F 
491.679 « 197.620! S8-19% 11,58 à 211,700 = + | 93! 661 à 21.653] 21917 2.691 à 230 634 2.1: 19 (950.804 à 250.805! S-10149 
5 et 197.6! 1017 | 1.93: à 211.940) 8-15 Lo 655 et 221.64 » 25.12 et 25.723! 8-1946 (350.807 à 240.810 * 
” 971 , 407.072l &-1048 | 22.219 et 212.220 S son | 29 000 21916 |lo25 725 à 2% | WE? % 90.865 | 2-1946 
497.075 À 197.980! » [212.401 à 212.400 cu 92 640 B-A9AT |lo96.370 et 236.350 Aer (251.581 à 251.583| 8-15 
SOL à 108.010!  » || 20 LT Sois 928.519 à 293.520 ou075 [23-521 à 236.120, ES oct 598 et 251.580 : 
AU à à 195.7 i] 2-18 | 213.071 et 21 ME _—— 233.151 1949 236.411 à 2) 118} 25,1 13% à 251.740 2 1:33 
AN.lui et 199.165! 81916 | 213.079 et 213.080 10: 94 154 " DOU à RON An Ne 921 à 251.928) 8-7 
99.169 et 199.170!  » 213.821 à 213.825] 8-1946 224 160 05, [12%-71 à 236.720) 8-1946 252.081 à 252.086! 2-41M7 
en. too 54 le 1949 125.828 = 21.161 à 224.163) 81944 |l93%6-76 à 2%.710) 8-19 lo5o 411 à 252.120| 2-1919 
» Br 13 84 ° 394 que 924,514) 24048 24.836 » ah 959 Ag 9.147 
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201.171 et DU 94050 |" 15 40 2ANS |[927:2m0 à 927.280] 21947 242.21 à 242.20) 81985 | col et on 5m) 8-1459 
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202.789 , 213.106 . 12 à CNT Sc ah à 9 ? 254 506 » 
Ar ag TRE 1 915.108 , 227.061 à 227.964! S-1945 218.481 AO ls no ct 254.702! 8-10 
20 .4il à 202.415, 8-1917 re à des 997.067 » 249 676 à 242.680! 2-1947 na 8-14 
as ans L 91 Ÿ 248. ‘ he. E, 24.2 { 713 
D Co … H5.501 à 215.701 1227.99 et 227.070] »  |l5i2 ç8t à 242.60 81947 (25.82% à 251.827! 8192 
POS À 201.280) 81918 || 215 50 « 227.971 21915 [amet à 912.700 AS ls 451 à 235.100! 1050 
LE = 204.551 | 21048 215.510 ». [128.101 à  e 31918 243.711 24986 | 2 et 255.252 2-10 
X) 4 524 2-1916 215.6 $-1939 28.19 à ne 8-19: 249,715 50! 21949 255.733 à 25.735 à 1010 
901.868 À 204.870! S-1044 915.656 8-1911 ||998.741 à 92,750 joue ||244.041 à 244.07 ra |I206.181 à 256.190) 2-14 
206.11 à 8 LE SAME 215.658 gg [122-279 01.229.280! PAS NO à 044 436 21918 056,23 2.193 
205. "00x 0 +0 92-1917 UE CR à 215.600! 92-1916 220,831 : 2-1938 31.251 à 214.260! 2-1919 26.92% et 956.227 , 
209,5 4 rh à 35.750! 2-1947 181 à 290.185! 8-1946 214.492] 2-19%6 | “-< 326 2-1946 
205.901 à 206.000! 21059 ||215.717 à 215.70] 2 045 [7 opus ‘| 2408 [| 24.491 et 2 un Se) 256.326 a 1018 
ec (61 2196 | 915,701 à 915.706 21945 230.12 91048 244.081 à 244.590 8-1918 2571.22, à 251.230 ir 
206.113 et 206.414! 2-1017 216.171 8-1947 200.652 Us ||245.0% à 245.028) 21938 nel 25 
er o8: 906.236! 81946 216.173 » 230.636 215.090 nuz |258.131 À 958.110 S-1918 
AN. 2H À re 2 1048 216.179 » 2.62 à 230.610 us 0% 161 2-1945 (559 852 à 958.857| 8-1916 
ou » 72 2 D.21:< - ed + 101Q re 990 930 8-14 à 91948 28.892 0 «0e 4 38 
6 < ( 8-1918 30.92% à 230. 245 2%) 2148 oo à 959.03)! S-10% 
206.277 À 206.290 È 216.11 231.653 À 231.660 92-1047 À 1946 |! 229.021 50 .{ + 
ue . O4 x 216.900 » 231,604 29 1 .OÙ LL 245.503 8- 259.249 et 259.350! 2-19 
206.008 À 906,960! 8-19: | 216.198 à ? 3049 810946 2H RM À 931.8M 2-1948 2e 15.506 # 259.34 D: 3.199 
rt ads 4 Ov: 4! 7 6.941 et 216.942 M6 [| 231.82 291,921 % 245.505 et 215.: 259.401 à 259.410, 2-14 
206.H6 à 2.410) S-1947 | 216.94 et 21044 [og 411 à 92115) 21947 . » ||29.4 D 08 
206.461 à 296.47 rs Le co et 211 609 81943 M 162 et 232.163) 24916 || PE gr eV 21919 pe = qe 9.199 
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Lt . — = —— ce ——_—— _- — 
y "ai Ipares pares| Inates! Dares 
; de | 
NUMÉROS sombeur NUMEROS À our NUMEROS | | NUMEROS | % | NUMNEROS as 
sement. Royce | rue | rem hotrRe 
sement soment. | ment. 
Rs -|- II | 1! nnte mp 
| | | | 
œ%1.27 et 961.268 8-19418 | 265.691 et 265.692] 2-1946 267.811 à %67.8X 8-1946 |,270.9% À 270.03 oo |l9775H à 97 » 4044 
%1.539 8-16 | 269.69 à 265.701) » US.078 à 268.0)! 21916 ||91.91 à 9271 #e AT à ‘oÿf 
2.79 et 262.0! 8-1947 |1265.711 et 65.12) 81945 [ls tit et NS til to || 4 LD aies, Mes me a + 
2.591 à 262.400 2.1019 %5.717 | » GS 161 | agua |lo-t ei dd dés 4 + i Let 27 ‘M7 
42.408 21946 | 265,719 | » 568. 368 | gai las om À 5: LS | = Sont 7390 
9.501 2-1945 |12%65.801 à M3.H0! 21919 259 012 | g1ois |” 07 rpg Mlate 18 [1° 3.1 : à 258.1 ‘8 
52.071 à 262.980! 8-198 11266.001 et 2%.002! 2-18 [> }.015 à 259,020 » [lo-0 051 17 0 ) 4 |  — dus nés 
2 189 et 263.190! 8 1939 | 206.01! | » LIRE à (DLRISCE 2-1947 à c- 10 : æ % + - ie . nn 
2H. à 263.340] » [[266.41 à 266.150 2149 ||269.193 à 20.20] 24148 || 0 079 enr | ra à 
1 } à 261.136 8-1917 11 4 à 266. 340 s-tas MU 71 à 69 s7d 3 || F _ et À ? ru & 157 
%,1.108 2-1947 || 26.621 2-197 0,191 et 0.19 8-1947 | trs Lo le Î i { i too 
21.69% à 261.696!  » | %6. 76 | S-196 || 270.195 à 270.19 » . es D 'Éee SU De a) 
61.061 à 264.970) 8-1948 |1266.763 et 266.76! » 970.222 94017 2.SH à 272.84) 9 6 |12 1 8.7 = 
%2.091 À w7 100! » |12 D. 7186 à M4), 74 » 274) X) | ra Ù À = (ee, S-li 2: * Ë 
wb.2#1 à %5.%50! 9 12: | 266. X4, | 2-1953 270 2.19435 | 13,811 y À N ui >» À 279 « . 
Xo.201 à 269.254| » | 7.013 | 8-1%415 250 » | LE, il À =-14.4S ù-104 l 1 à 279.7 1419 
- [| 207.016 à 267.9 pe 10.314 3-1J45 210. 4h) 193 à lt à 2 MG 
| . 207.381 | 8-14 70.378 = [126.438 à 2 \ ) + “HS 
267.589 et 267.390 » 250.416 S-1914 0.911 à la Mi à 290.36 gp 
271.48 | 92-1919 10 5-10 | 20.612 s-1444 280.571 À 0 » 
267. 67 et 257.50 2-16 &,ù | £ 14! es fi » { ag 
| 967.570 | Us [lost à 210.02! gags [lotus à 7.15) 24958 [ls sc et 0 8: 8198 
| | || 2 1< 
} » ‘ L te. 
— — Par ordonnance en date du 22 novembr t | id 
19:38, ie président d bural \ je Sarre L sarrvs 2. 
ANNONCES JUDICIAIRES | gucimines à ord la inain du s tente: 
| ti établi le 7 janvi din = les 
ET LÉGALES a ls € 1 de us o . bBour- } uuii Par ne ‘ d A bre 
À) Cuié à à n2-W4 ici, Tue de 144 J'i é Sarre 
2 CU LT Dot Moose  iSCS Ene Le Ù 1e#- 
p: rénnnanre n dant ni -- S ad | EU « ] Î ens, 
SEQUESTRES jar ordonnance en date du 20 novembre | 4 e 1 the 
rés guemines a ordonné ]la painicv du sérues 7 eee =. il 
tre élabli le 7 janvier 196 sur les 1 , 
Par ordonnance en date du 22 novembre | 4 s et intérêts de Pontes !Olhon), dorni-i I i PR 
4918, le président du tribunal civil de Sarre- | lié à Süring-Wendel. 5 + Ts e 1 be 
guernines a omonné la imainlevée du séques- SÉRIE , pres Ê SATre- 
tre établi le 9 janvier 1916 sur les biens, cques- 
droits et intérêts de Viltorani (François), Par ordonnance en date du 9 mai 1916, Je 8 9 ens, 
domicilié à Stüring-Wendel. président du tribunal civil de Sarreguemines ÿ de 1 ché 
mamans 1 ordonné la main du séqu re étahl ii Lui Cf 
le 7 janvier 19% sur les | d et int ns 
Par ordonnance en date du 17 avril 1947, | rêts de Pontes ‘Gus n \ < 
le pri sident du tribunal civil de Sarregue- Wendel] Pa Ti dat u 27 ma 1946, 
mines a ordonné la mainlevée du Squestre RÉCENT SR € ki ri} ’ e & que 
établi Je 9 janvier 1936 sur les biens, droits mi \ a e du questre 
et intérêts de Jirodka (£inile), domicilié à Par ordonnance en date du 6 mai 1946, le | €! ) e 19:35 | droits 
Süring-Wemiel. président du lribunal civil de Sarreguem è À | R uvre 
a Ordonn$ la mainlevée du séquesire établi | Bx ] ée à Forl 
le » novem 1943 su & Di droils mms 
Par ordonnance en date du 13 d“cembre | IN#reIs de  Sehoëeser Jeon), « à 
496, le président du tribunal civil de Sarre- We! iing Par on] nee 6 e du % féx r 1946, 
guermines a ordonné la mainlevée du séquestre k 7 ent du 1 ci de vzue- 
établi le 9 janvier 1936 sur les biens, droils EE PE S a icstre 
et intérêts de la dame Muller (Ella), née Par ordonnance en date dun 46 févri re #%45 droits 


Pontes, domiciliée à Stiring-Wendel. 





Par onmonnance en date du 13 décembre 
&@a6, le président du tribunal civil de Sarre- 
guelnines à ordonné la mainlevée du séquestre 
établi le 9 janvier 1946 sur les biens, droits 
et intérèts de Rosar (François - Séraphin), 
domicilié à Stiring-Wendel, 





Par ordonnance en date du 29 mai 196, Je 
président du tribunal civil de Sarreguemines 
a ordonné la mainlevée du séquestre élabli 
le 25 février 1946 sur les blens, droits et 
intérêts de Sonn (Wilheln-Oscar), domicilié 
à Forbäch, 





Par ordonnance en date du 12 Juin 1916, le 
président du tribunal civil de Sarreguemines 
a ordonné la mainlevée du squestre établi 
le 18 décembre 1915 sur les biens, droits et 
intérêts de la dame Munsch (Hedwige), domi- 
liée à Stiring- Wendel, avenue IV. 





Par onmonnance en date du % avril 19:6, 
le président du tribunal civil de Sarregue- 
mines a ordonné la mainlevée du séquestre 
établi le 18 décembre 1915 sur les biens, 





droits et intérêts d'Ornick (Joseph), domicilié 
à Süring-Wemel, 53, rue de la Frontière. 


le président du tribunal «civil ce Sa 
mines à ordonné la maintevée du sé 
établi le 3 décembre 1915 sur ks biens, droits 
et intérêts de Sichert (Everes) on Evariste) 
domicilié à Stiring-Wendel. 


a 


Par ordonnance en date Cu 16 novembre 
1945, le président du tribunal civil de Sarre- 
guemines a ordonné la mainevée du séques- 
tre établi le 48 décembre 1945 sur les biens, 
droits wt intérêts de Bratun k.) 
domicilié à Stiring-Wendel, 


(Ferdinan£}, 
bonne 


Par ordonnance en date du 13 février 1946, 
le président du tribunal eivil de Sarregue- 
mines a oonné la mainlevée du séquestre 





établi le 13 décembre 1% sur les biens, 
droits et intérêts de la dame Anne Minker, 
née sStutz, domiciliée à Stiring-Wendel. 

Par ordonnance en date Gu 22 novembre 


19:38, le président du tribunal civil de Sarre- 
guemines a ordonné la mainlevée du séques- 
tre établi le 18 décembre 1%8 eur les biens, 
droits et intérêts de Markowiack (Thomas) 
domicilié à Stiring-Wendel. 


13je 





Par ordonnance en Cate nu 21 mai 19%7, le 
président du tribunal civil de Sarreguemines 
à ordonné la mainievée du séqueslre étabi 





Par ordonnance en £ate du 93 juide! 1148, 
le prés ‘nt du tribut Ù civil d Sirregue- 
ni) nes LL or né la marinlevée du ! estre 

tabii le 5 novembre 491 ar le b'ens, droits 
el s de la dame K entz (A |), née 
Mayer, domiciliée à Merlebach. y 


le président du tribunal vil de &: ernd- 
nes a ordonn la maninivée dn estre 
établi le 5 novembre 1955 sur les hier «roits 
et intéréis de Lin r (Ror« € loyé, 
k es EE] r" 

domicilié à Merlebach 

Par ordonnance en date Gu 21 d‘cembré 
1918, le président du tribunal civil de Sarre 
guernines a ordonné la mainlevie dun stques 

Seb + 


re étaih  novem 1919 
Il 


droits et intérêts de 
cilié à Ca 


ré sur les biens, 
Maus rançois), dJornts 


rung. 


Per ordonnance 
198, le président éu tribunal civil de Sarre- 
£uermines a ordonné la mainlevée du s{ ques 
tre établi le 5 novernbre 195 sur les bie 





droits et intérûts de Wolters (Nicolas à dom 
cillé à Forbach 
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établi le 5 novembre 1915 sur les biens, droits 
Par «1 nance en date cu 18 octobre 1918, | et intérêts de Willms (Pierre domicilié à 
le ! it du tribunal! civi! de Sarreguc- Stiring-Wendel, rue Saint-Charles. 
ri! \ mainlevée du séquestre — 
éta Di 1915 sur les biens, | _ 
dr j Ziramer (Erwin), dormi- Par ordonnance en date du 11 mars 4916, 
Cilir ] 8, 9 rut du Puits- lé prés Î t du tribunal civil dde Sarregue- 
Garga mines a ordonné Ia mai levée du Séquesire 
DS" MER" ES établi le 5 novembre 1915 sur les biens, droils 
. et intér( de Biaes (Erich), domicilié à St 
p ’ date du 41 nai 1916, le Wendel 
pre ee | d sarl ueinines Se 
a or! Fe ‘éc du séquestre établi 
Je d ( 1915 r les biens, di ls € P r ordo larilét en date du If T »vernbreé 1917 
inté: Sichert (Erwin), domicilié à Sb- | je t du tribunal civil de Sarregue- 
uns 9 {L nbert Imities à «( lon la mai levée 4 séqu s. F4 
établi nbre 1955 1 bier Iroits 
1 u % n } et i êts Becker (I , domcilié à 
4 É | : ‘ | Ç L sur! Wendel, }, Tuë Fra roi 
LE 1 CIY at a E 
Li ! iat t e «ill | s 
js « LE! 3 14 “1 1 | t ) : é ' ta ; F 109 
‘ 7 (Andre dormi Pur OonIOonT à On D dGuie «il =) J het 11, 
T9 : \ - docs lent l i! l C.\ «ht Sarre gUe- 
ou 7 u i or la evée du séquesu 
CR rit t {] il 11 ri { [PE] > I bit f «“! Il 
p ! n 1 { avril 4947 { iliit is de Li inger (I o %. iie it 
le ] civil e sari 1 g-Werndel 
1 ee 
In rainlevée du séque 
étal | 1913 sur les biei Il D a d 26 19: 
Fdinond), ru sailil < ( n avril 1M1 
Ci id Wi lol L le ! trou civii de Sarregue- 
Cnari 1 4 nines à © | L Ii il u seéquesire 
{ i l 19 il ) es b s, auro! 
at { 1 A ( \1 nher : {Bart 
Par | { date du 13 décen bri N % a - ss Pr s ser (Barb }, 
1 Car i BaCHI N, GOT 114 1 Sarrecouieluines 
4: il ] DTA CII ( arrt , 
gut La fa levée du ques . 
tre <! Le novembre 1913 sur les liens, PR D 
droits et intéi le la dame veuve Teipel Par ordonnance en date du 15 juiliet 1947, 
WIt® st UE UE ot [! . , P à tr \ ù c 1 Le ns | 
née l Mad ine), domicih i saint président Qu tribunal Civil de Sarresue- 
Av ld nes à ofruonil ja mainlevée du séquesire 
10 . Û L ! : 
men abli le 20 octobre 1913 sur biens, droits 
ct iutérèts de Konrad (Charles), domicilié à 
Par lonnan n date du 13 f 1916, | Stir Wendel. 
le présiaent du tribunal civil de Sarregue- ————— 
mailit 1 ol h Inainlevée du SA juestre 
* «tte ; “ , 
étah1 vembre 1913 sur les biens, droits Par ordonnance en dale du 22 mars 1918, 
et iniet de Ciosset (Joseph), domicilié à | le préeident du tribunal civil de Sarregue- 


Par ondonnanc n date du % octobre 196, 
le présent du tribunal civil de Sarregue- 
mie à rdonr la mainlevée du séqu sire 
- -cmbre 14915 sur les biens, droils 

Grau (Jean), domicilié à Sti- 


ate du 1er avril 1917, 
civil de Sarreguemines 
du séquestre étalii le 
s biens, droits et inté- 
domicilié à sStiring- 





date du 93 février 1946, 
le président du tribunal civil de Sarregue- 
min: \ ordonné la mainlevée du séquestre 
, novembre 1943 sur les biens, droits 
etintérûts de Kern (Jean), domicilié à Slüiring- 
Wendel, 92, rue Saint-Charles. 


Par ordonnance € 


du 143% mai 1918, le 


Par ordonnance en Gate l 
président du tribnnal civil de Sarreguemines 
a ordonné la maine du séquestre élabli 

SI nbre 14913 sur les biens, droits et in- 
tér |: Lauer (Mathieu), domicilié à Stiring- 
Wendel, 11, rue Sainte-Marthe, 


me me 


Par onmonnance en date du 9 avril 4948, le 
président du tribunal civil de Sarreguemines 
a ordonné la mainlcvée dn séquestre élabli le 
5 novembre 1915 sur les blens et intérêts de 
Slvka Jean-Baptiste Maurice), domicilié à 
Sttring-Wendel. 


ne 


nance en date du 12 janvier 1918, 
tribunal civil de Sarregue- 
mines a ordonné la mainlevée du séquestre 
établi le 19 octobre 191 sur les biens, droits 
et intéréts de Schneider (Louis), domicilié à 
Petite-Rosselle, 11, place Carmen. 


Par ordont 
le président du 


Par ordonnance en date du 7 février 1947, 
le président du tribunal civil de Sarregue- 
mines a ordonné la mainlevée du séquestre 





mines a omlonné la mainlevée du St 
élabli le 19 octobr: 
et intérêts de 
Stiring-Wendel, 


juestre 
biens, droils 


, domivilié à 


Er 
1915 sur IC 
Sinon (François 





Par ordonnance en date du 7 
k président du tribunal civil de 
mines a ordonné la mainlevée du 
établi le 19 octobre 1915 | 
et intérêts de Schwartz 
à Stiring-Wendel. 


juin 1946, 
Sarregue- 
séquesire 
es biéns, droits 


domicilié 


sur 


(Eusène), 


Par ordonnance en date du 20 novembre 1916, 
le président du tribunal civil de Sarregue- 
mines a ordonné la mainlevée du séquesire 
établi le 19 oclohre 1943 sur les biens, droits 
et intérêts de Schauss (Guillaume), domicilié 
à Süring-Wendel, 





Par ordonnance en date du 2! octobre 1946, 
le préeident du tribunal civil de Sarregue- 
mines a orlonné la mainlevée du séquestre 
établi le 15 octobre 1913 sur les biens, droits 
et intérêts de Simon (Albert), aubergisie, do- 
micilié à Sturzelbronn, 


Par orlonnance en date du 29 mal 19%6, 
le président du tribunal civil de Sarregue- 
mines à ononné la mainlevée du séquestre 
établi le 13 octobre 1935 sur les biens, droits 
et intérêts de Bretlar (Adolphe), domicilié à 
Sarreguemines, 





Par ordonnance en date du 22 juillet 1948, 
le président du tribunal civil de Sarregue- 
mines à ordonné la mainlevée du séquesire 


| Je président du 





établi le 15 octobre 198 sur les biens, droits. 


et intérêts de Bianchi (Auguxte), domicilié à 
Saint-Avold, 





Par ordonnance en date du 10 avril 19%6, 
le président du tribunal civil de Sarregue- 
mines a ordonné la mainlevée du séquestre 
établi le 13 octobre 1915 sur les biens, droits 
et intérêts de Lindner (Jacques), employé, do- 
micilié à Süring-Wendrel 


Par ordonnance en date du 15 mars {aie 
e président du tribunal civil de &r Ÿ 


1 
mines a ordonné la mainlevte du à 
établi le 15 octobre 1945 sur les hi r : 
et intérêts de Scherer (Louis), auk d 
michiié à Sarreguernines. : 
Par ordonnance en date du % janvier à 
le président du tribunal civil de & 6. 
mines a crdonné la mainlevée du à 
étahii le 15 octobre 19:35 sur lés bi j 
et intérêts de la dame Haïller (Marie-] | 
veuve Bolte,-domicilife à Bitcha. £ 
Par ordonnance en date du 7 1! r 1947 
] président du {rit ina! { vil de D > 
mines a ordonné la mainlevée du à 
étah:i 15 octobre 1913 sur les bi 3 
et intérûts de Kreh (Eug }, 1 
Djtche, 32, rue Sainl-Augusli 

Pa rdor nce en date du 13 f6 6 
} pnéident du tribunal civil d S 6 
nines a orlon] Ja mmainlevée du s , 
étabii le 13 octobre 1915 sur les | ( 
t intérêts de Klingenberger {Alfrex { 
ciié à Bitche 

Par ordonnance en dale du 4er avril 1917, 
le préeident du tribunal civil de &S es 
mins à oräonné la mainlevée du séques!re 
Gtab'i le 13 octobre 195 Sur les biens, ; 


et intérôts de Fuchs 
Bilche, 


(Jean), domicilié à 


président du tribunal civil dk 
lonné la mainlevée di 

15 octobre 1945 sur les biens, « j 
Huppert (André), domicilié à 
21, rue des Vosges, 


#7 > 
1 Sèqt 4 
élabii le 
et intérêts de 
Bili h À 


mr 


Par ordonnance en date du 15 mars 1946 
Je préeident du tribunal civil de 
miues a ordonné la mainlevée du séqu 
établi le 12 octobre 19% sur les biens, di 
et in!érêls de Lambrecht (Paul), domicili 
Sarralbe, 


Sarre£ 


Sr & © : 





Par ordonnance en date du % octobre 1916 
tribunal civil de Sarreg 
mines à ordonné la imainlevée du séque:ra 
étahii le 12 octobre 1915 sur les biens, droits 
€t intérêts de Menges (Joseph), domicilié à 
Sarraibe, 





Par ordonnance en date du 22 novembre 1918, 
Je président du tribunal civil de Sarregue- 
mines a ordonné la mainlevée du séquesra 
établi le 12 octobre 19% sur les biens, droits 
et intérêts de Gratius (Nicolas), domicilié à 
Sarralbe, 





Par ordonnance en date du 11 février 196, 
le président du tribunal civil de Sarregue- 
mines a ordonné la mainlevée du séque:'r8 
établi le 12 octobre 1945 sur les biens, drils 
et intérêts de la demoiselle Buhr (Mari- 
Léonie), domiciliée à Sarralbe, 





Par ordonnance en date du 9 octobre 196, 
de président du tribunal civil de Sarregue- 
ruines a ordonné la mainlevée du géques re 
établi le 5 novembre 1915 sur les biens, droits 
et intérêts de Brini (Maximilien), domicilié 

Sarra!be. 





Par ordonnance en date du 3% novembre 1916, 
Je président du tribunal civil de Sarregue- 
mines a ordonné la mainlevée du séquestra 
établi le 12 octobre 1915 sur les biens, droits 
et intérêts de Hell Jean), domicilié à Sar- 
calbe. 





Par ordonnance en date du 9 avril 198, 
le président du tribunal civil de Sarregue- 
mines a ordonné la mainlevée du séquesire 
établi le 12 octobre 1915 sur les biens droits 
et intérêts de Risse (Lucien), domicilié à 
Sarralbe 


PS RE ré ren FLD SP 


mit 








3 
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Par ordonnaxe en date du 17 février 1947, 
je wésident du tribunal civil de Sarregue- 
mins à ordonné Ja muinlevée du séquesire 
étabi le 12 octobre 4955 sur les biens, droits 
st intérêts de Weider (Jean), domicilié à 


Bart aide. 





par ordonnance en date du 7 février 4M7, 
, président du tribunal civil ds Sarregue- 
ines a ordonné la mainlevée du séquestre 
tabli le 12 octobre 4945 sur les biens, droits 
ntérôts de Storck (André), désioné comme 
Auguste), domiciié à Sarralbe, 





Par ordonnance en date du % mai 1917, 
président du tribunal civil de Sarregue- 
nes a ordonné la mainlevée du séquestre 
bi le 12 ectobre 1955 sur les biens, droits 
niérèts de AnnwUiler (Albert), domicilié à 





par ordonnance en date du 15 mars 196, 
onésident du tribunal civil de Sarreguc- 

s a ordonné la mainlevée du séquestre 
abli le 12 octobre 191% <ur les biens, droits 
t intérôts de Bour (Auguste), domicilié à 
s-Saint-A void, 








Par ordonnante en date du 4 mars 4947, le 
président du tribunal civil de Sarreguemines 
û ( la mainlevée du séquestre établi 
Je 42 octobre 19% sur les biens, droits et {n- 

Schwartz (Louis), garagiste, domi- 


rdonné 


téreis de 





cilé à Bitche. 
P rdonnance en date du 19 octohre 1948, 
je tent du tribunal civil de Sarregue- 


mines a ordonné la mainlevée du séquestre 
étahli 12 octobre 1915 sur les biens, draits 
et intérêts de Ta dame Rerneth (Catherine), 
née Risch, domiciliée à Créhange, 


Par ordonnance en date du 29 avril 1947, 
le président du tripunal civil de Sarregue. 
mines à ordonné la mainlevée dn séquestre 
tanti le 42 octobre 1955 sur les biens, droits 


et intérêts de Hemmerle (Emile-Jacques), do- 
micilié à Sarre-Union. 





Par ordonnance en date du 15 février 19:16, 
le président du tribunal civil de Sarregue- 
mines a ordonné la mainlevée du séquestre 
établi le 42 octohre 1935 sur les biens, dmits 
et intérêts de Neu (Eugène), domicilié à Saint- 
AYTUIU: 





Par ordonnance en date du 4 novembre 
1913, le président du tribunal civil de Sarre: 
guemines à ordonné la mainlevée du séques- 
tre établi Le 5 octobre 1%5 sur les biens, 








dre et intérêts de La dame Schmitt (Jean- 
kolas), née Schills, domiciliée à Sarregue- 


mines, 





Par ordonnance en date du 30 novembre 
1%6, le président du tribunal civil de Sarre- 
guernines à ordonné la mainlevée du séques- 
tre établi le 12 octobre 195 sur les biens, 
droits et intérêts de la dame Glnello (Eu- 
gone, née Jung, domiciliée à Forbach. 








Par ordonnance en date du 2 décembre 
1%8, le président du tribunal eivil de Sarre- 
Fuemnines a ordonné la mainlevée du séques- 
tre établi le 42 octobre 195 sur les blens, 
iroits et intérêts de Durand (André-Jacques), 
domicilié à Hombourg-Haut. 





Par ordonnance en date du 9 juillet 1948, 
le président du tribunal civil de Sarregue- 
nines a ordonné la mainlevée du séquestre 
étahli le 42 octobre 195 sur les biens, droits 
et intérêts de Hoen (Justin), domiciüté à Ten- 


| 
teline 





Par ordonnance en date du 19 octobre 4948, 
18 président du tribunal civil de Sarregue- 
T 


Mines a ordonné la mainlevée du séquestre 


établi le 12 octobre 19%5 sur les biens, droits 
et intcréts de Kraemer {Joseph}, domicilié à 
Forbach. 





Par 
le président du tril 
mines 


ordonnance en late du 20 ortobre 1916, 
ul ner r 
una ivi de Sarrègue- 


14 
a ordonné la mainlevée du séquestre 





établi le {7 seotembre 1913 sur les biens, 
droits et intérêts de Rostoucher (Michel), do- 
micilié à Merlebach 

Par ordonnance en data du 19 novembre 





1 
1 
1916, le président du tribunal civil de Sarre- 
guernines a onlonné la mainlevé 
tre étahli le 4er septembre 19135 eur les biens, 
droits et intérêts de Piechocki (Etier do- 
micilté à Merlebach, 5, rue de la Frontière. 


————— 


e du séqnes- 


né}, 


novembre 


DarrTegue- 


Par ordonnance en date du 17 
1947, le président du tribnal civil de 


mines a ordonné la mainlevée du séquestre 
établi le 1% septembre 195 sur les biens, 
droits et intérêts de bDietkiewicz (Léon), do- 


Merlebach. 


nt 


micilié à 


Par ordon n date du 16 fSvrier 4948, 
le président du tribunal civil de Sarreguemines 
a ordonné la mainlevée du <équestre établi 


le 20 septembre 1945 sur les biens, droits et 


nanro pr 
ice er 


intérêts de la dame Frey (Jeanne), domi- 
ciliée à Sarreguemines, 11, rue des Gaux- 
Creiner. 


Par ordonnance en date du 14 octobre 19%6, 
le président du tribunal civil de Sarreguemines 
a ordonné la mainievée du séquestre 
le 4 octobre 1%5 sur les biens, droits et 
intérêts de Wolf (Jacques), domicilié à Sarre- 
guermines, 10, rue des Gaux-Cremer. 


Par ordonnance en date du % novembre 
1946, le président du tribunal civil de Sarre- 
guermines a ordonné la mainlevée du séques- 
tre établi le 4 septembre 1945 sur les biens, 
droits et intérêts de Fuchs (Jean) et Noll 


(Jean), domiciliés -à Merlebach, 11, rue des 
Fleurs. 
Par ordonnance en date du 22 novembre 


1948, le président du tribunal civil de Sarre- 
guëemines a ordonné la mainlevée du séques- 
tre établi le 1er septembre 19% sur les biens, 
droits et intérêts de la dame Jacoh (Caro- 
line), veuve Korb, domiciliée à Merlebach, 





Par ordonnance en date du 16 février 1948, 
le président du tribunal civil de Sarregue- 
mines a ordonné la mainlevée du séquestre 
établi le 4e septembre 1915 enr les biens, 
droits et intérêts de Richard (Jean), domi- 
cilié à Merlebach. 


ne 


Par ordonnance en date du 21 juillet 1947, 
le président du tribunal civil de Sarregue- 
mines a ordonné la mainlevé du séquestre 
établi le 4 septembre 1945 sur les hiens, 
droits et intérêts d'Ohlmann (Walter), domi- 
cilié à Merlebach. 





Par ordonnance en date du 17 février 1947, 
le président du triounal civil de Sarregue- 
mines a ordonné la mainlevée du séquestre 
établi le fer septembre 1945 sur les biens, 
droits et intérêls de Vogel (Nieolas), domi- 
cilié à Merlebach, 18, rue des Mineurs, 


Demandes de changement de nom ) 














M. Zaimèche (Tahar-Louis-Loriot), né en 
4912 à EI-Milia, département de Constantine, 
et domicilié à Cité-Vernkse-Mégrine (Tuni- 
sie), a déposé une requête atrprès du garde 
des sceaux pour être autorisé à s'appeler 








Zäymèche (Louis-Loriot), 








M. Cohen (David-André), né le 14 !lévrier 
4901 à Constantinople (Turquie), naturalisé 
Français par d t ue 9170 X 46 du te vril 
1918, dom ô À Paris 17e), 90, ! evard 
de Courcelles, agissant en son nom pers el 
et tant pour sa fem l ette, née à $— 
tantinone 5 m 110, que pour Cn« 
fants n s: ( le, né à Neuiliv-sur-Seiune 
le 2 RU née 1) 

) à 1 S 195% l » 
1S « 19: 1 , t " 4 
du gard des & VUX € \ à 
Se ; ! | (4 ( 

3 K | I à ) mar { ' À 

15: de n n { . 

Près : S " 

cacre, agite t'en m ! l 

e Île com de t À 1 ° 

i ] ! dE * è 

ose une requête 1 r du gant deg 
SCt X en Ü r 

tnt qu en l à à 

en li d I ! lon Un» 

M, Finkels le 4 NEA 
1912 | > fs ] à 
‘ Il 1 « 7 ) 
H Lrel se £ { . 
ne, et puur k \p d n "is 
neurs Ï ] à 15 ET Par 4 

10 et Gérand né » 4 t 19; y 

{ûe 16 } e demand es 1 21r4e8 
: \ ke 1 ee mn 
en e Na 

R tifica f 1 Jou 1 f ! du i no 
ven 1933 1) 11422 ‘ o 

n » à la 1" ‘ ‘ . 
ger 6 1 1 À \ FO C= 
vVilch » 





ge DIVERS 
ss 





ol 








ASSOCIATION NATIONALE 
DES 
Porteurs Fraucçcais de Valeurs Mobilit res 


22, BOULEVARD DE COURCFLIES, PARIS 


e—) 


Obligations 5 0 0 1913 de Ia Banque de Crédit 
hypothécaire et agricole de l'Etat de Bahia, 


Par jugement du %1 juillet 1948 {1}, ls 
+ ne 2 
L'LOUMA CV GE 14 2t ee A )IP),0, 43 
résolutions adoptées par l'assemblée généras 
des obligataires, tenue le 10 juin 1% au 
sujet du règlement forfaitaire des obligations 
5 0/0 1913 de la Banque de crédit hypothé- 
caire et agricole de l'Etat de Bahia, à raison 
de 200 cruzeiros par titre muni des coupns 
à is’échéance du 1e avril 4927 et suivants. 

Les porteurs pourront, à partir du 17 fé- 
vrier 1949, déposer leurs titres pour rembour- 


sement, sans frais ni conmnissiops: 
l'agenre du 


Soit au Brésil, aux caisses de 
Banco do Bahia, 97, rue de Rosario, a Ro 
de Janeiro; 

Soit en France, aux caisses de la Banque 


de l'Union parisienne, 6 et 8, 
Haussmann, à Paris, qui a arcepté, à 
mande de l'association nationale des porte 

français de valeurs mobilières, reprsentan 
ha masse des obligataires, de prendre kes 65 
galions à ’encaissement et de faciliter ] 
porteurs le trans'ert du prix de remnb-urse- 
ment sans assumer, toutefois, de responsahi 
lité en ce qui concerne le délai de tran-fert 
et le cours de change appliqué à l'opération, 


bou, an 


la de- 
rieu 





(4) Conformément à l'artic'e 21 di déeret- 
loi sur Ja protection des obizataires, l 
sit du jugement a été puhiié au Bulletin des 
annonces légales oldigatoires el aux Petites 
Affiches, 1e 6 septermbre 4918 


lé «ji<po- 
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Emprunt d'Etat Norvégien 3 °/, 1888 


‘ 


 Iépar'ement Royal Norvégien du com- 
wmerce iniormmne Hambros Bank que l'amortis- 
sement prévu pour le 1er février 1919 a été 
effectué par i’achat de Æ& 38.400 (nominal) 
de titre 


41, Bishopsgate, E. C, 2. 








DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS | 


; 


—) 


Prix des insertions des téc'sralions c'assccialions : ‘7 5 fr. la ligne 
Décret du 16 avril 1948, art der 


ASSOCIATIONS FRAN 
(Décret du 16 août 1904.) 








ÇGAISES 





46 décembre 19:8. Déclaration à la préfecture 
de police. La FÉDÉRATION DE LA MUTUALITÉ AGRI- 
COLK Di L'ILE-DE-FRANCE transfère son siège 


social du 11, rue de la Tour-des-Darmes au 
22, rue de Charonne, Paris. 


écemmbre 1918, Déclaration à la préfecture 


22 d 

de po La CAISSE NATIONALE DE RÉPARTITION 
LES « ISATIONS DE SÉCURITÉ SOCIALE DES VOYA- 
GEURS, REPRÉSENTANIS ET PLACIERS DE COMMERCE 
A CAI s MULTIPLES modifie la composilion de 
son \ | d'adiminuistration et transfère son 
siège il du 33, rue Jean-Goujon au 10 fer, 
ru d Lil! Paris 

23 décembre 1938, Déclaration à la préfecture 
de police, COMITÉ FRANÇAIS POUR LA DÉFENSE DES 
IMMIGNI Bu favoriser le rapprochement 
moral, social et culturel entre les immigrés 
et le peuple francaif; documenter l'opinion 
ublique sur l'importance du problème de 
Limn Viet ition en France, au point de vue éco- 
normique ct démographique; étudier les be- 
soit Cconomiqnes et moraux des immigrés 
ainsi que les solutions législatives et admi 
nistrat lésirab'es pour assurer la satisfac 
tion de ces besoins: représenter auprès des 
pouvoirs publics les intérêts des immigrés. 
D l IN L2. ivenue d'ierre-Iff4je-Se: Dit 

Ja i 

21 déceui e 1948, Déclaralion à la sOus-pré 
f ire «lo COMITÉ POUR L'ÉRECTION D'UN 
MONUMEXT AUX 1 LÉS DE TaAVANsES. Bul: érec- 
tion 4 monument. Siège social: 41, rue 
{ NIVt \ du 

97 décembre 1958, Déclaration à la sous-pré- 
feclture du Banc, CANTINE SCOLAIRE DE MIGNI 

But: { nir aux élèves de l'école publique 
un re] chaud les jours de classe, Siège 
sociai: école de Migné. 

98 décembre 1918. Déclaration à la préfee 
ture de l'Indre, CANTINE SCOLAIRE DE PELLE VOISIN. 
jut: assurer un repas chaud, :e mdi, les 
jours de classe, aux élèves de l'école. Siègi 
social: écoie publique de Pellevoisin, 

%3 décembre 148. Déclaration à la préfecture 
de la Sunme, UNION FROFESSIONNEILE FÉMININE, 
club d'Amiens, But: défendre et promouvoir 
les intérèts des femmes de carrières libéraies 


( 
et commerciales et professions diverses. Siège 
sosiai: chez la présidente, 38, boulevard Bel- 
fort, Amiens, 

9% décembre 1938, Déclaration à la préfecture 
du Rhône, VÉLO-CLUR D& SAINTE-FOY-LES-LYON. 
But: pratique du sport eycliste. Siège social: 
caté Bariet, bou!cvard Baron-du-Marais, Sainle- 
28 déceinbre 1918. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Bar-sur-Aube. SOCIÉTÉ DE CHASSE 
D'AMANCE. But: réglementation de la chasse, 
repeupiement, répression du  braconnage 
Siège social: mairie d'Amance. 


8 décembre 1918. Déclaration à la sous-pré- 
fecture d'Ussel, La LYRE USSELLOISE. But: favo- 
riser l’enseignement et la vulgarisation de 
l'art musical. Siège social: 2, rue Neuve-du- 
Paluis, à Ussel. 
40 décembre 1918. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Valenciennes, HARMONIE DE Bou. 
CHAIN. But: art musical, diffusion de la musi- 
q! : DRE et des cours de solfège. Siège 
cial: rue de l'Escaut, Bouchain. 
{ janvier 1949. Déclaration à la sous-préfecture 
de Dinan. La FLècug But: emploi rationnel de 
la gymnastique, de l’athlétisine, du tir, des 
sports, de la musique, du théâtre, en vue de 
développer les forces physiques et morales 
des jeunes gens, ete. Siège social: salle Dom- 
Bosco, à Plumaugat. 
» janvier 1919. Déclaration à la sou:-préfec- 
ture de Sedan. AILEz SEpan. But: encourager 
les équipes de l’Union atliétique Sedan-Torcy. 
Siège social: 12, rue de l'Horloge, Sedan. 


» janvier 1919, Déclaration à la préfecture de 
ASSOCIATION FAMILIALE RURALE DB 
SACLAY. But: défense des intérêts matériels et 
moraux des familles. Siège social: mairie de 
saclay. 
5 janvier 1949. Déclaration à la préfleclure de 
police. ASSOCIATION FRANÇAISE DK RECHERCHES ET 
D'ESSAIS SUR LES MATÉHIAUX ET LES CONSTRUC- 
Hioxs. But: coordonner les méthodes d'essai et 
la recherche entre les laboratoires français et 
méme étrangers s'’occupant des matériaux et 
des constructions. Siège social: 12, rue Bran- 
cion, Pari is. 





7 jan er 1949, Déclaration à la préfecture de 
la Martinique. GOLDEN Laox. But: pratique des 
sports. Siège social. M. Murano (Henri), pré- 
sident, Saint-Joseph. 


7 janvier 1919, DSclaralion à la préfecture de 
Seine-et-Marne, CAISSE DES ÉCOLES DE CHAUMES- 
EN-BRIE, But: faciliter la fréquentation des 
classes par des récompenses sous lorme de 
livres ulies et des livrets de caisse d épargne 
aux élèves les plus appliqués et par des se- 
cours aux élèves indigents ou peu aisés, soit 
en leur donnant des livres +t foursritures de 
classe qu'ils ne pourraient se procurer, soit 
en leur distribuant des vêlements et des 
chaussures et, pendant l'hiver, des aliments 
chauds. Siège social: mairie &e Chaumes-en- 
Brie. 


8 janvier 1949. Déclaration à la préfecture de 
police, UNION-ATHLÉTIC-CLUB, But: organiser et 
favo “ r la pratique des sports par le person- 
nel de l'Union pe ur le recouvrement des coti- 
salions de sécurité socirle et d'ailocalions fa- 
miliales. Siège social: 47, avenue Simon-Boli- 
var, Paris 


10 janvier 1949, Dé Jar: ation à la pré lex ture de 
police, CLUR AÉRIEN G. M. T. But: aider au dé- 
veloppement de l'aviation légère et sportive. 
Siège social: 76, rue des Piantes, Paris. 


10 janvier 1949. Déclaration à la préfecture de 
la Mavent:e, ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE 
PES ÉCOLES CATHOTIQUES DE LA CATHÉDRAIE DE 
LaAvaL. But: organisation, fonctionnement ma- 
lériel, rémunération des maitres des écoles li- 
bres et spécii lement des écoles catholiques de 
la cathédrale de Laval. Siège social: école de 
Nazareth, rue de l'Ancien-Evêché, Laval. 

11 janvier 1919. Déclaration à la pré fecture de 
poiice. ASSOCIATION NATIONALE DES ANCIENS PRISON- 
NIERS DE GUERRE ET DÉPORTÉS DU MINISTÈRE DES 
ANCIENS COMBATFANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 
But: défendre, dans la dignité et la justice, les 
droits et intérêts personnels des prisonniers et 
déportés du ministère, Siège social: 37, rue 
de Bellechasse, Paris. 





12 janvier 1949. Déclaration à la préfec ture » de 
police. AMICALE DES LOCATAIRES DES IMMEUBLES SIS 
2 gr 4, RuE Louis-Coper, Paris, Bnt: défense 
des droits des localaires, Siège social: 4, rue 
Louis- ode t, Paris. 

12 janvier 1949. Déclaration à la préfec ture de 
police. GROUPEMENT DES USAGERS DES IMMEUBLES 
pes 3335-37, BOULEVARD D'AUTEUIL. But: défen- 
dre les intérêts des usagers, Siège social: 
. 2, rue Jacqueline, à Boulogn e-sur-Seine. 








De Re 
12 janvier 1949, Déclaration à la préfec! . 


da 
la Vendée. ASSOCIATION D'ÉDUCATION Aa de : 
DES EPESSES, But: gestion financière : . 
tien des écoles libres. Siège social 


Saint-Joseph, route des C hatelliers, les | “c01S 








ses, 
ER: RE TR. 
12 janvier 1919. Déclaration à la sous nrets 
ture d'Avesnes. AIDE AUX MÈRES DES : 2e 
D'AULNOYE. But: soutenir = sg Ier 2 
moralement ja mère de famille dans {acte 
7e foyer, en lui procurant le concour ” 
fami iliales. En l'absence de la mère di 
l'association peul Soutenir celui ou ce à 
a la charg ‘e des enfants; piéperer le 4 
füles à leur tâche future. Sièg u 
son familiale, rue Las S Blanc, à Aul ji 
17 janvier 1919. DK Échioatliée à la pm a 


de la Mayenne, ASSOCIATION DES Mami ñ 
JOINTS DU DÉPARTEMENT DE LA MaAvexve no 
nouer entre Ses membres des relatior 
ies et étudier toutes questions 4 t 
le personnel, les services, les fina 











intérêts et la vie &es communes. Sie Le 
Inairie de Laval, 

17 janvi ier 19:39. Déclaration à la P él re 
de la Manche. ASSOCIATION COMMUNALE 1 \Y- 
CIENS COMDATIANTS DE SURVILLE. But: 4 8 
des intérêts moraux et matériels des és 
bless£s, réformés et anciens combatt des 
deux guerres. Siège social: mairie de Sur 
ville Don 
17 janvier 1919. Déclaration À la préf ra 
de l'Oise. AMICALE DES ANCIENS COMBATTANTS DR 
SAINT-QUENTIN-DES-PRÉS, But: réunion 4 ile 
ciens combattants des deux guertr SLT: 
social: mairie de £aint-Quentindes-P: : 
18 janvier 199. Péciaration À ïa préfecture 
de police, CANTINE INTERENTREPRISES LP: BOULOGxR 
BILLANCOURT. But: grouper des entrepris "ur 
permettre de fournir au perso! inél mi ra 
de l’associ lion des repas cuisinés, Sit sœ 
cial: 42, rue Morcau- Vauthier, à Boulogne. 
Billancour! 


15 janvier 1919. Déclaration À la sous-nréfer. 
ture d’Avesnes AILEZ AVESNES. but: 


£ ' 
{ous les amateurs de football et apporte] ns 
morale et matérielle anx joueurs de l'Union 


sportive avesnoise. Siège social : 8, 
Guilemin, à Avesnes. 


—— + 2 + — 


ASSOCIATIONS ÉTRANGÈRES 


(Décret du 16 août 4901.) 
(Décret-loi du 42 avril 1999.) 





8 septembre 1918. Arrêlé du ministre de l'in. 
térieur, Aulorisation enregistrée à la prifec. 


ture du Norû le 28 décembre 1948.) Uno pts 
ÉCLAIREURS POLONAIS EN FRANCE, groupe d'Al 
con, Bul: éducation de la jeunesse par la 
formation Ju caractère; développement de Ja 
force physique : présaration à la vie sociale; 


propagation parmi ses membres de la manivre 
de vivre conformément aux principes scouts 
Siège sociaï: 18, rue Ge la Meuse, à Somain. 





{5 décemhnre 1918. Arrêté du ministre Es 
l'intéricur. (Autor: salion enregistrée à la pré- 
fecture du Nord le 5 janvier 1949.) SOCIÉTÉ DES 
CHRÉLENS PROFESSANT LA FOI DE JÉSUS-CHRIST, 
ul: propagande de l'Evangile de Jésus-Chr à 
d'après la Bible, le chant des chansons - 
ses et la prière. Siège social: Frais-Ma 

Q1, cilé de la Ferronnière, Douai (Nord). Sière 
central : rue Roger-Salengro, à  Loss-en- 
Goheile, 





15 Gécembre 1916. Arrêté du ministre de l'in- 
térieur. (Autorisation enregistrée à la sous 
préfecture de Vaïenciennes le 6 janvier 1919 
SOCIÉTÉ DES CHRÉTIENS PROFESSANT LA FOI DE 
Jésus-CnrisT, But: propagande de lEvansie 
de Jésus-Christ d'après la Bible, le chant des 
chansons pieuses et la prière. Siège social: 
coron du Calvaire, 54, à Quiévrechain (Nord 
Siège central: rue Roger-Salengro, à Loos-e1- 
Gohelle. 








Paris. — Imp. des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 





SEMI 


